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PRÉSIDENCE DE M . PASCAL CLÉMENT,

	

3
vices-président

La séance est ouverte à vingt et une heures trente.

M . le président . La séance est ouverte.

1

DÉMISSION D'UN DÉPUTÉ

M. le président. M. le président a reçu de Mme Michèle
Baruch, député de la treizième circonscription de Paris, une
lettre l'informant qu'elle se démettait de son mandat de
député.

Acte est donné de cette démission qui sera notifiée à M. le
Premier ministre .

a

RAPPEL AU RÈGLEMENT

M. le président. La parole est à M . Gilbert Millet pour
un rappel au règlement.

M. Gilbert Millet . Mon rappel au règlement est fondé sur
l'article 58 du règlement.

En ce moment, M . Velayati, ministre des affaires étrangères
de la République islamique d'Iran, séjourne dans notre capi-
tale. Tout le monde cornait les atteintes graves portées aux
droits de l'homme dans ce pays. Tout récemment, encore,
M. Reynaldo Galindo Pohl, rapporteur spécial de l'O .N .U.
sur ce sujet, a dénoncé, dans son rapport présenté à l ' assem-
blée générale de cette institution les violations des droits de
l'homme en Iran . il a relevé, en particulier, l'absence
d ' avocat dans les affaires jugées par les tribunaux révolution-
naires, l'utilisation de la torture, les exécutions sommaires
d'opposants au régime islamique.

Dans son dernier rapport, Amnesty international a souligné
l'ampleur de ces actes inadmissibles . Elle a notamment
indiqué que plus de 5 000 opposants ont été exécutés au
cours des trois dernières années, ce qui démontre combien la
situation est grave.

La France doit affirmer qu'elle condamne ces pratiques.
J'insiste au nom de mon groupe, monsieur le président, mon-
sieur le ministre des affaires sociales, afin que le ministre des
affaires étrangères, M . Dumas, soit particulièrement ferme, au
cours des entretiens qu'il aura avec M . Velayati, sur ces ques-
tions des droits de l'homme contre lesquels nous ne saurions
tolérer aucune atteinte.

Je tenais à ouvrir cette séance par ce rappel au règlement
sur une question essentielle.

M. le président . Je vous remercie .

SANTÉ PUBLIQUE ET ASSURANCES SOCIALES

Suite de la discussion, après déclaration d ' urgences,
d'un projet da loi

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la
discussion, après déclaration d'urgence, du projet de loi por-
tant dispositions relatives à la santé publique et aux assu-
rances sociales (n o. 1626 rectifié, 1778).

Cet après-midi, l'Assemblée a commencé d'entendre les
orateurs inscrits dans la discussion générale.

Dans la suite de cette discussion, la parole est à Mme Eli-
sabeth Hubert.

Mme Elisabeth Hubert. Monsieur le ministre des affaires
sociales et de la solidarité, il a déjà été largement question de
la manière dont a été présenté ce projet de loi . Je ne m'attar-
derai guère sur ce sujet traité par d'autres orateurs . Je tiens
néanmoins à rappeler les coups de force successifs auxquels
nous avons assisté dans ce domaine de la santé . Tel a été le
cas l ' année dernière lorsque vous avez voulu revoir la nomen-
clature des actes biologiques . Récemment, la révision de cer-
tains actes radiologiques n'a pas été opérée sans douleur . Il y
a également eu le feuilleton de la convention médicale.

Ces exemples, vous l'avouerez, ne témoignent guère du
sens de la négociation et du partenariat dont vous prétendez
pourtant qu ' ils vous sont chers.

Au-delà de la condamnation de tels procédés, le fait d'in-
clure dans ce projet de loi un article concernant l ' hospitalisa-
fion privée - dont on sait qu'il risque de modifier profondé-
ment son fonctionnement - alors qu ' il était prévu qu ' il
figurerait dans la loi hospitalière, amène à se poser quelques
questions, notamment sur les raisons qui vous ont conduit à
utiliser cette méthode.

Il est vrai que votre projet de loi hospitalière n'a guère
soulevé l'enthousiasme des foules . On ne peut pas dire qu'il
sit reçu un excellent accueil auprès des professionnels, qu'ils
appartiennent à l'hospitalisation publique, rk l'hospitalisation
privée ou à tout autre acteur de la santé comme celui des
caisses d'assurance maladie . Par la voix de son rapporteur, le
Conseil économique et social a récemment fait état de
réserves très nettes, d'ailleurs suffisamment fortes pour vous
amener à revoir certains aspects de ce texte, comme la presse
s'en est fait l'écho ces derniers jours.

Je n'ose penser que cette précipitation concernant l 'hospi-
talisation privée serait liée à une quelconque crainte de votre
part de ne pouvoir présenter vous-même la loi hospitalière
lors de la session de printemps. Je préfère croire qu'il s'agit
d'autres raisons plus profondes traduisant la volonté que
vous affichez de maîtriser les dépenses de santé.

J'ai déjà eu l 'occasion à cette tribune, à, plusieurs reprises
et dans divers débats, d'exprimer mon sentiment en la
matière, mais il me semble utile de revenir sur la réflexion
qui a détermine l'élaboration de l'article 8 de ce projet et de
m'attarder quelque peu car ce monstre du loch Ness qu'on
n'arrête pas de nous dépeindre : les dépenses de santé et leur
prétendu emballement.

Je rappelle d'abord que le budget de la sécurité sociale
s'élève à 1 300 milliards de francs . Sur ce total, 425 milliards
de francs concernent la branche maladie, dont 200 milliards
de francs sont des dépenses liées à l'hospitalisation, qu'elle
soit publique ou privée . Si les pourcentages varient selon les
statistiques, on admet généralement que l'hospitalisation
privée intervient pour 25 à 30 p . 100 de cette somme .
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Il est important de souligner que, comme je viens de l'indi-
quer, les chiffres nt sont pas déterminés avec précision, ce
qui engendre bien des difficultés pour établir des prévisions.
Un rapport que vous aviez demandé l'année dernière et qui
vous a été remis en juillet 1989 par M. Brillet et M . Guil-
laume a mis en cause les outils utilisés et souligné que la
quasi-impossibilité d'avoir des chiffres fiables et des statis-
tiques correctes empêchait de procéder à des études prospec-
tives véritablement cohérentes.

Pourtant, les évaluations ont un intérêt indéniable . En
effet, malgré le manque de rigueur des chiffres, on admet que
le déficit de la branche maladie tournera autour de 10 mil-
liards de francs en 1990 . Si cette somme paraît élevée, il
convient de la relativiser par rapport au budget et aux
chiffres que je viens de citer . Je veux également souligner
qu'elle ne représente qu'à peu près dix jours de rembourse-
ments de soins maladie . Quand on sait qu'une épidémie de
grippe - le médecin que je suis ne la souhaite pas pour cette
année - provoque rapidement des dépenses supplémentaires
de plusieurs mthliards de francs, on comprend combien cet
aspect relatif aux dépenses de santé doit être relativisé.

On entend encore beaucoup parler de maîtrise des
dépenses de santé, par vous-même, monsieur le ministre, et
pat d'autres. M. Calmai, lui, a évoqué cet après-midi une
.k optimisation e des dépenses de santé, ce qui traduit déjà
une évolution.

Plue que les, dépenses de santé elles-mêmes, il me semble
qu'il faut étudier de près leur progression, car elle a tendance
à s'accélérer . On devrait davantage se pencher sur cette accé-
lération que r ;ur le volume des dépenses de santé, same si
l'on joue trop souvent sur l'ambiguîté qui existe à ce propos
dans l'esprit de nos concitoyens.

Chacun sait, en effet, que quand on interroge les Français
sur le déficit: de la sécurité sociale, ils évoquent immédiate-
ment les dépassements en matière de médicaments, d'arrêts
de travail, de cures thermales . Or ces éléments ne représen-
tent qu'une faible part des dépenses d'assurance maladie et
ne sont que très peu responsables de ce que l 'on appelle le
déficit.

Tout le monde sait ici que la principale cause du déficit de
la sécurité sociale est le branche vieillesse. Or cette confu-
sion, parfois savamment entretenue, n'est pas sans consé-
quences au niveau de l'opinion et nous devons veiller, les
uns et les autres, à ne pas verser dans ce travers, parce que je
ne suis pas sûr que cela soit conforme à l'intérêt des
Français.

Il est évident que les dépenses de santé vont continuer à
progresser, pour des raisons bien simples que l ' on a déjà évo-
quées à l' occasion d'autres débats.

Ainsi, la population vieillit parce que l'on gagne trois mois
d'espérante de vie chaque année, parce que les techniques
médicales sont de, plus en plus performantes, de plus en plus
accessibles et de plus en plus réclamées pour de nombreuses
pathologies . Cette évolution est heureuse car il ne faut pas
oublier que lorsque l'on réussit à réintroduire dans le circuit
économique quelqu'un en bonne santé, cela constitue une
richesse pour la nation . On ne prend pas suffisamment en
considération cet aspect des choses quand on traite des éco-
nomies dans le domaine de la santé.

Je suppose que nul en France ne pense véritablement qu'il
faudra un jour dire à une personne âgée qu ' on ne lui fera
pas la prothèse de hanche qui lui serait nécessaire ou qu'on
ne l'opérera pas de la cataracte ou qu'on ne lui posera pas
un pace maker, parce que son espérance de vie est limitée et
alors que la notion de rentabilité des équipements doit être
prise en compte pour de telles interventions . (Exclamations
sur les bancs du groupe socialiste.)

M. Alfred Recours . Oû avez-vous vu cela ?

Mme Elleabeth Hubert . Ecoutez bien mes propos, mon-
sieur Recoues Je viens de dire que j'osais espérer que vous
ne le souhaitiez pas, et nous ne le souhaitons pas, cela est
évident.

Mme Gilberte Marin-Moskovitz . Pourquoi le laisser sup-
poser ?

Mme Elleabeth Hubert . Il n'empêche que c'est un risque
qu'il ne faut pas négliger, surtout au vu de projets comme
ceux que vous nous proposez .

J 'ai déjà indiqué qu'il était parfois difficile d'évaluer les
dépenses d'hospitalisation, comme les dépenses de santé en
général, parce que les organismes qui devraient procéder à
ces évaluations ont bien des difficultés à 'remplir leur office.
Cette situation est d ' autant plus contradictoire que 97 p . 100
des établissements privés d'hospitalisation sont conven-
tionnés . En conséquence, ils doivent avoir une comptabilité
et des comptes facilement accessibles pour les organismes
avec lesquels ils ont passé convention.

M. Alfred Recoure . C'est vrai l

Mme Ellssbeth Hubert. Il existe d'ores et déjà des
moyens de contrôle et des possibilités de dénoncer des
conventions passées avec des établissements qui ne satisfe-
raient plus aux obligations qui leur avaient normalement été
imposées.

En présentant ce projet concernant l'hospitalisation privée,
vous avez vraisemblablement voulu répondre, monsieur le
ministre, de façon un peu contradictoire, à l'attente du sec-
teur public. Ce dernier traverse une crise difficile qui, heu-
reusement, ne porte pas encore atteinte à ses performances,
mais qui commence à toucher à sa qualité. Pour autant, il ne
sera 'sas sauvé parce que l'on aura amoindri les capacités de
réponse du secteur privé.

M. Bernard Debré. Tout à fait vrai.

M . Jean-Yves Chamard . Très bien l

Mme Elisabeth Hubert . Ce n 'est pas en tirant vers le bas
l'ensemble de nos secteurs d'hospitalisation que nous répon-
drons le mieux aux problèmes de l'hôpital public et à l'at-
tente des Français en matière d'hospitalisation.

Actuellement, les médecins partent vers le secteur privé
parce que l ' on ne leur propose ni échelle de rémunérations
ni, surtout, profils de carrière satisfaisants . Il existe donc un
véritable problème pour ce personnel médical, d ' autant que
leur attirance pour le secteur privé soulève des difficultés, . En
effet tous les établissements concernés ont déjà bien du mal à
assumer leurs investissements pour accueillir tes nouvelles
techniques, car si elles sont de plus en plus performantes,
elles sont aussi de plus en plus chères.

Il n'empêche que le secteur privé demeure attractif et qu'il
émotive encore . Certes, en édictant des mesures qui rendraient
l'exercice en clinique privée plus difficile, vous conserveriez
quelques chances de garder plus facilement du personnel
médical au sein de l'hôpital public. Cependant, si le per-
sonnel qui reste dans l'hôpital public est démotivé, ce ne sera
pas un gage de q ..alité et de performance pour ce secteur
hospitalier.

Dans le projet qui nous est soumis, trois dispositions ont
provoqué notre inquiétude.

Le premier est la création de conventions à durée déter-
minée . Certes, le débat en commission a permis de réaliser
quelques avancées, ce qui prouve que nos arguments ont
parfois été entendus. Nous verrons ce qu'il en adviendra
dans la discussion des articles . Malgré tout, ces modifications
ne réduisent en rien le problème de la remise en cause, à
intervalles plus ou moins réguliers, de ces conventions - cela
n'était pas prévu dans le texte •-, ce qui pourra mettre en
difficulté des cliniques du jour au lendemain.

Cela est d'autant plus incohérent qu'une clinique a comme
toute entreprise - mais peut-être est-ce cela qui vous gêne ? -
un projet d'entreprise, un programme d'investissement . Elle
doit préserver des emplois, entretenir des matériels, investir,
tâches normales pour toute entreprise, donc pour les cli-
niques privées . Elles ne pourront les l'aire, si les conventions
qu'elles ont passées avec les caisses d'assurance-maladie peu-
vent être remises en cause du jour ou lendemain.

C'est, à terme, remettre en cause la qualité du service de
l'hospitalisation privée . C'est d'autant plus grave que, à
l'heure actuelle, notre pays a la chance de connaître la
coexistence de deux secteurs, public et privé, tous deux per-
formants et de qualité, comme je le disais, qui, s'ils connais-
sent des problèmes, répondent tous deux de façon parfaite à
l'attente des Français . II n'y a tout de mense pas beaucoup
de pays dans le monde où l'on peut, quand on est riche, aller
malgré tout à l'hôpital parce qu'on souhaite se faire soigner
par des praticiens compétents, renommés, mais aussi, quand
on est pauvre, aller en clinique privée . Vous qui mettez sou-
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vent en avant l'égalité du citoyen devant la santé, vous ne
pouvez aujourd'hui nier qu'il est répondu à ce souci et qu'il
y a, vis-à-vis de l'hospitalisation, égalité . On peut se faire soi-
gner, quelle que soit sa situation sociale, quei que soit son
niveau de revenu, aussi bien dans le public que dans le privé.

C'est une chance qu'il faut préserver et à propos de
laquelle il ne faut surtout pas laisser dire, comme on a
parfois tendance à le faire, qu'elle ne serait plus possible.

M. Alfred Raclure . C'est un discours raisonnable !

Mme Ellsebsth Hubert . Vous avez accepté - nous sou-
haitons qu' il en soit encore ainsi - que soit au moins revu ce
qui était incohérent dans votre texte initial . Ainsi, il était
aberrant que les cliniques ou les établissements qui font
l'objet de telles négociations ne disposent d'aucun moyen de
recours . De plus, il n'était rien prévu en cas de non-réponse
de l'administration à une demande de renouvellement de
convention . Il semblerait que quelques solutions aient été
apportées, mais, dans le texte d'origine, il n'y avait rien.
Avons-nous l'assurance qu'elles seront retenues ? Je n'en suis
toujours pas tout à fait sûre.

Selon le projet, la tarification est fixée en tenant compte
du volume d'activité de l ' établissement et d'autres critères,
parmi lesquels « la politique sociale et sanitaire de l'Etat ».

S'agissant de la politique sanitaire et sociale, j'avais le sen-
timent - et je suis persuadée que de nombreux collègues le
partagent - que, depuis un peu plus de deux ans, il n'y en
avait pas.

Je me demande donc sur quels critères nous pourrions
demain définir des tarifs pour l'hospitalisation privée . Je
lisais dans Le Figaro une interview dans laquelle vous disiez
qu'il n'était pas question de laisser les cliniques privées s ' en-
richir sur le dos de la sécurité sociale . Je ne crois pas que de
tels propos puissent enrichir le débat, pas plus que ceux
repris par la presse et selon lesquels vous préfériez voir les
professionnels de santé dans la rue . Partenariat, négociation,
concertation ne s ' en porteront pas mieux.

M. Claude Evin, ministre des affaires sociales et de la soli-
darité. Où avez-vous lu cela ?

Mme Ellsabeth Hubert . Je vous donnerai mes références,
monsieur le ministre.

Tenir compte du volume d'activité et des dépenses en vertu
d'un; politique nui est pour le moins subjective risque d'en-
mailler certains établissements privés à faire des choix . En
effet, si en fin d ' année le volume d'activité les oblige, par
exemple, à reporter la pose d ' une prothèse de hanche ou à
modifier des programmes chirurgicaux, parce qu'il risquerait
de porter atteinte aux tarifications, avouez que l'effet de
votre mesure serait pour le moins pervers.

M. le président. Il faut conclure, madame.

Mme Ellsabeth Hubert . J'ai fini, monsieur le président.
Pour les analyses biologiques vous voulez instituer un for-

fait comme pour les salles d'opérations et les dépenses phar-
maceutiques . Vous savez très bien que les forfaits de salles
d'opérations sont très variables suivant les régions ; dans
celle dont nous sommes les élus, monsieur le ministre, il est
le plus ban de France. On risque demain de voir de telles
inégalités se développer pour les forfaits de biologie dans les
cliniques qui ne tiendront pas compte des évolutions tech-
niques . Une fois établi, un forfait risque de rester à un taux
ridiculement bas, alors que les techniques biologiques,
comme toutes les techniques médicales, évoluent . En outre,
vous Ir savez, ils ne tiendront pas compte des diversités très
importantes qui existent entre les pathologies . Vous avez l ' in-
tention d'établi ce forfait en fonction du classement des cli-
niques en trois catégories : médecine, chirurgie ou gynéco-
obstétrique. Mais à l'intérieur de ces catégories, les forfaits
seront très différents selon les actes médicaux . De tout cela,
votre texte ne tient pas compte.

Je ne développerai pas, faute de temps, les autres aspects
de ce D.M.O .S ., même s'il y aurait beaucoup à dire sur cer-
!ains articles . L'article 8 traduit bien votre volonté, déjà
affirmée dans certains aspects de !a loi hospitalière, de tout
planifier . Il faut essayer de mieux gérer la santé - on ne peut
le nier aujourd'hui - mais abandonnons cette volonté de plie.
nification, car nous pouvons, grâce à l'émulation et à la corn-

plémentarité du secteur privé et du secteur public, avoir un
système de distribution de soins de qualité . Je crains malheu-
reusement qu'avec des mesures telles que celles que vous
nous proposez, il ne soit aujourd ' hui gravement en danger.
(Applaudissements sur les bancs des groupes du Rassemblement
pour la Républiques. Union pour la démocratie française et
l'Union du centre.)

M. I. présidant . La parole est à M . Jacques Barrot.

M . Jacques Barrot. Messieurs les ministres, j'avoue ne
pas avoir compris pourquoi vous n'avez pas introduit le texte
sur les établissements privés dans la loi hospitalière qui va
traiter du régime d'autorisation pour le secteur public.

Est-ce d'ailleurs vraiment le moment de légiférer sur le sec-
teur privé, messieurs les ministres, alors qu'un certain nombre
d 'expériences sont en cours mais traînent faute de crédits ?
La caisse nationale d'assurance maladie n'a pu débloquer
ceux qui seraient nécessaires aux sites d'expérimentation sur
le P.M .S .I . A ma connaissance, seules quinze cliniques sont
concernées . C ' est bien dommage parce que nous avons
besoin d ' y voir clair.

Ne croyez-vous pas qu'une approche qualitative à la base
d'évaluation des soins est préférable à un surerait d'encadre-
ment administratif 1 En matière de santé, ne revient-on pas
toujours au point de départ qui est l'acte de prescrire ? Pour-
quoi vouloir « imposer » de l'extérieur alois que les vraies
régulations ne peuvent provenir, en définitive, que du pres-
cripteur ? Je crois aux conférences de consensus, à la possibi-
lité de créer progressivement chez le médecin une obligation
morale de dispenser le meilleur soin au meilleur coût. Et des
textes comme celui qui nous est présenté ce soir sont très
dangereux s ' ils ne sont pas amendés car ils peuvent donner
un sentiment de brimade à ceux dont vous avez pourtant
besoin, précisément pour assurer cette régulation.

Ce nouveau dispositif apparaît obscur dans ses finalités.
Messieurs les ministres, ou bien l'on se contente de renforcer
le pouvoir de négociation des caisses et de justifier le droit
de regard de l'administration en légalisant les règles d'homo-
logation qui étaient jusqu ' à présent données par circulaire,
sans arrière-pensée, mais, alors il n'était pas nécessaire d ' in-
troduire de telles dispositions dans ce D.M.O .S. ; ou bien
l'on poursuit des buts inavoués en prenant le risque de com-
pliquer la discussion conventionnelle, de la contrarier même,
par une homologation administrative lourde qui peut être
manipulée par une administration parfois très suspicieuse à
l'égard du secteur privé et qui peut très bien entraver l ' acti-
vité d ' un établissement privé.

Tout cela a été longuement développé . Je voudrais sirr :ple-
ment insister, messieurs les ministres, sur un problème de
fond.

Il y a deux logiques.
Ou bien on continue à renforcer l'encadrement adminis-

tratif ; c'est ce dont le secteur public a beaucoup souffert.
L'autre jour, répondant au Premier ministre, je me suis
permis de lui rappeler que c'est nous qui avions déjà testé le
budget global. Je vous avoue qu'à l'époque je n'imaginais pas
qu ' il pouvait devenir une règle si, dans le même temps, il n'y
avait pas de;rière une comptabilité analytique, une évaluation
des soins. C'est ce défaut qui entrave aujourd'hui la moderni-
sation du secteur public . En effet, ce budget global qui n 'est
pas sous-tendu par la comptabilité analytique, par l'évalua-
tion des soins, est un garrot pour le secteur public. Dès lors
pour «consoler» ce dernier, va-t-on y soumettre le secteur
privé ? Je sais bien que le financement à l'acte pose des pro-
blèmes, et peut préoccuper les gestionnaires de la sécurité
sociale ; il faut, là aussi, perfectionner les règles du jeu, leur
donner la transparence nécessaire, fondée sur une véritable
évaluation du coût des pathologies et de leur traitement.
Pourquoi, au lieu d'accélérer cette grande mutation, qui
concerne aussi tien le secteur public que le secteur privé,
accroître des contraintes, qui pourront, vous le savez bien,
être détournées de leur fin ? Ce n'est pas en renforçant des
textes, mais en veillant à la qualité des gestionnaires, de ceux
qui sont, dans les caisses, chargés de négocier, que l'on trou.
vera le moyen efficace de parvenir à réguler, ...

M. Bernard Debré . Très bien 1

M. Jacques Barrot. . . . ce n'est pas en multipliant des
contraintes, oui pourront toujours être manipulées par des
caporaux-chei's - passez-moi l'expression - en mal de petites
brimades, et qui ne feront pas avancer les choses .
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M. Denis Jacquat . Tout à fait I

M. Jacques Barrot . Je le dis très franchement, il :aut
changer de logique, pour le secteur public comme pour le
secteur privé, en sachant que, des deux côtés, il y a manifes-
tement inadaptation de certaines règles.

M. Jean-Yves Chamard . Très juste !

M. Jacques Barrot . Pourquoi dés lors nous présenter ce
texte, tout à fait sectoriel, qui ne me parait pee de nature à
vous apporter des éléments importants de régulation ?

J'espère que le Gouvernement acceptera certains amende-
ments, que ces conventions, si elles doivent vraiment être à
durée déterminée, seront prorogées par tacite reconduction,
qu' sn ne fera pas le mauvais coup de déconventionner sans
que les voies de recours aient pu être mises en oeuvre.

M. Alain Calmat . Bien sûr l

M. Jacques Barrot. Messieurs les ministres, c'est dans
l'intérêt majeur de la tâche de régulation des dépenses que
vous devez agir ainsi . Le secteur privé est désormais dans
une situation de précarité telle qu'il doit essayer de se
défendre par tous les moyens, au lieu d'entrer dans une
concertation confiante avec l'autorité publique.

La manière dont vous apprécierez certains amendements
rvvélera votre véritable état de pensée.

Moi, je ne peux pas croire qu'on puisse aujourd'hui
remettre en cause un équilibre entre secteur privé et secteur
public dans un système de soins qui a besoin de cette émula-
tion, et que l'on joue la déstabilisation d'un secteur privé . Je
suis membre de la fédération hospitalière ; je suis un ardent
partisan du secteur public, mais je ne pense pas que c'est lui
rendre service que d'affaiblir un secteur privé qui s'est mis en
route vers 'inc profonde évolution et qui nous donne, dans
certains cas, des leçons en matière d'innovation.

Le D .M.O .S ., dont je ne conteste pas l'utilité - notre légis-
lation sociale est complexe et il faut, dans certains cas,
adapter les textes - est-il vraiment le texte convenable pour
poser des problèmes de fend 7

Je note que vous créez, en matière d'assurance vieillesse,
une cotisation employeur déplafonnée, pour accueillir les
sommes transférées de la branche famille vers la branche
vieillesse.

Monsieur le ministre des affaires sociales, ne serez-vous
pas tenté ensuite d'augmenter le taux de cette cotisation
déplafonnée, qui doit tout de même rapporter 16 milliards de
franco au régime général 7 Evidemment, la cotisation dépla-
fonnée pose des problèmes aux travailleurs indépendants et à
tous ceux qui ont déjà dû assumer, dans leurs entreprises de
services, le déplafonnement des cotisations d'allocations
familiales . Je vous sais gré, certes, d'avoir fait de 1991 une
année de transition grâce à un amendement qui en atténue
les effets, mais prenez garde pour l ' avenir.

Le D.M .O .S . traite de l'évolution des régimes de retraite.
Nous n'en finissons pas de les faire vivre d'expédients en
leur fixant chaque année un taux de progression . Votre
amendement, monsieur le ministre, le porte à 1,7 p . 100 pour
le premier semestre de 1991 . Comment faut-il interpréter ce
pourcentage ?

En 1990, nous avions retenu 2,5 p . 100 pour l'augmenta-
tion des retraites . Dans le même temps, le taux d'inflation
retenu dans la lni de finances était de 3,2 p . 100, soit une
différence de 0,7 p. 100 . Vous promettez, pour le seul pre-
mier semestre de 1991, 1,7 p. 100 d'augmentation . Comme la
prévision de hausse des prix établies dans la loi de finances
est de 2,8 p . 100 pour l'année, soit 1,4 p . 100 par semestre, le
taux d'augmentation des retraites sera supérieur de 0,3 p . 100
au taux d'inflation . Si nous tenons compte de la dérive des
prix en 1990 •- 3,2 p. :00 d'inflation au lieu des 2,5 p . 100
escomptés - les retraites auront en fait perdu 0,4 p . 100 de
pouvoir d'achat.

Sans doute noua donnerez-vous des explications . Peut-être
su cours de l'année 1991 des ajustements compenseront-ils la
perte de pouvoir d'achat des retraites.

Je crains cependant que ne subsiste un malentendu avec
les retraités . Je ne suis pas de ceux qui pratiquent la déma-
gogie, car nous ne pouvons pas tout promettre, je le sais.
Mais nous devons respecter le contrat moral qui lie la nation
et ses retraités . Ces derniers ne comprendraient pas une

baisse de leur pouvoir d'achat eu moment où les actifs
salariés bénéficient d'une progression, sans doute limitée,
mais tout de même d'une progression du leur.

Voilà bien des raisons, monsieur le ministre, qui m'amè-
nent à souhaiter, et toute l'Assemblée avec moi, j'en suis sûr,
que le grand débat que vous nous promettez sur les retraites
ait enfin lieu . Les autres pays de la Communauté, notamment
nos voisins allemands, ont abordé le problème au fond . Il est
temps pour nous de passer aux actes, d ' autant que nous
savons déjà qu'il existe des solutions même si elles sont déli-
cates à appliquer.

En outre, je suis de ceux qui attachent une grande impor-
tance à l'évolution des revenus de remplacement, qu'il
s'agisse des minima de pension relevant du fonds national de
solidarité ou de l'allocation aux adultes handicapés.

Leur évolution au regard des prix pose un véritable pro-
blème. Peut-être contredirez-vous mes chiffres - je ne le crois
pas - mais je relève qu'en cinq ans le salaire horaire a aug-
menté de 19,5 p. 100, les prix de 15,9 p . 100, les rentes et les
pensions de 14,55 p . 100. Il est donc temps d ' avoir un grand
débat sur cc sujet, car il s 'agit de revenus de remplacement
qui concernent des personnes fragiles et faibles de la société
française.

M . Dansa Jacquat. Très juste I

M . Jacques Barrot. Nous ne pouvons pas ne pas exiger
du Gouvernement une explication transparente sur ces situa-
tions qui nourrissent des sentiments de frustration et qui sont
d'autant plus inacceptables qu ' elles ne sont ni expliquées ni
justifiées dans bien des cas. Voilà pourquoi notre groupe,
tout en avançant des propositions, reste hostile à la manière
dont ont été abordés dans ce débat les problèmes aussi
importants que ceux de l'hospitalisation privée ou de la
branche vieillesse.

Je me permets cette mise en garde : l'efficacité et l'équité
de notre système social exigent une autre approche, plus glo-
bale, plus transparente et plus novatrice, contrairement aux
propositions qui nous sont faites . (Applaudissements sur les
bancs des groupes de l'Union du centre, Union pour la démo-
cratie française et du Rassemblement pour la République.)

M. le président . Je vous remercie.
La parole est à Mme Gilberte Marin-Moskovitz.

Mme Gilberte Marin-Moakovitz. Monsieur le président,
messieurs les ministres, mesdames, messieurs, mon interven-
tion est un peu particulière, puisqu'elle porte sur un article
qui n ' existe pas encore dans le projet de loi, mais qui sera
ajouté par un amendement du Gouvernement.

Depuis 1986, c ' est une disposition législative spéciale qui
fixe chaque année le taux de revalorisation des pensions au
1 et janvier et au l er juillet afin qu'elles progressent au rythme
prévu pour les prix dans le rapport économique et financier
qui est annexé au projet de loi de finances . Ce dispositif
évite une indexation sur les salaires bruts telle qu'elle résulte-
rait de l ' application du code de la sécurité sociale.

Les retraités qui, pour nombre d'entre eux, ont cotisé plus
de quarante années sont inquiets aujourd'hui. S'ils considè-
rent qu ' ils ont vu leur situation s'améliorer considérablement
à partir de 1982, et notamment les bénéficiaires de l'alloca-
tion aux adultes handicapés, du minimum vieillesse et de
faibles retraites, ils ne peuvent que constater que cet effet est
à ce jour annulé. Malgré tout, ils arriveraient presque à
admettre que l'indexation des pensions sur les salaires est
difficilement acceptable, alors que le déficit de la sécurité
sociale progresse et que les temps sont à la rigueur.
Depuis 1986, ils ont accepté cet effort . Depuis 1988, ils atten-
dent le grand débat, sans cesse reporté, sur le financement de
la protection sociale dans notre pays.

Ils savent que l'augmentation du nombre des retraités et
l'allongement de la vie grâce aux progrès considérables de la
médecine risquent à l'horizon 2000-2005 de mettre en diffi-
culté le financement de notre protection sociale . C'est dans
cet esprit, et en solidarité avec les actifs, qu'ils ont accepté la
cotisation sociale généralisée.

Avec leurs organisations, ils entendent prendre leur place
dans ce grand débat que M . le Premier ministre, lors de
l'examen du projet sur la C .S .G., a annoncé pour le prin-
temps et qu ' il a nommé « le Grenelle des retraites » . De la
même manière, les retraités sont prêts à réfléchir sur le grave
et incontournable problème sociétal qu'est la dépendance .

J
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Aussi, monsieur le ministre, les retraités ne comprendraient
pas que le Gouvernement ne prenne pas ses responsabilités
face à leur légitime demande. Ils savent compter, ils ont du
temps pour faire leurs comptes, ils sont égaiement intelligents
et organisés.

Il est vrai, certes, qu'il n'ont pas pour habitude de des-
cendre dans la rue pour obtenir leur dû. Ils attendent et
entendent être traités en citoyens à part entière . N'ont-ils pas
pris leur place dans l'ôvolution de notre pays au méme titre
que d'autres catégories de citoyens ?

Ce matin, monsieur le ministre, vous avez annoncé une
revalorisation des retraites au I sr janvier 1991 à hauteur de
1,7 p . 100 . Sans entrer dans de subtils calculs, je considère
que cette revalorisation est insuffisante . Elle ne devait pas
être inférieure à 2 p. 100. Je crois d'ailleurs ne pas être seule
à le penser.

Alors, monsieur le ministre, comment peut-on voter un tel
amendement 7 (Applaudissements sur quelques bancs du groupe
socialiste .)

M. le président. Le parole est à M . Jean-Marie Daillet.

M. Jean-Marte Dalllet . Monsieur le président, messiçurs
les ministres, mes chers collègues, j'aurais fort bien pu m'ins-
crire uniquement sur l'article 19, mais, compte tenu de l'im-
portance du sujet, j'ai préféré m'exprimer dans la discussion
générale de ce projet de loi dont le rapporteur a fort bien dit
qu'il était - ce type de texte est habituel en fin d'année
- hétéroclite et fourre-tout.

J'ai rencontré des médecins, et notamment des psychiatres
des organismes publics, semi-publics et privés, qui souhaitent
que ne soit pas reconduit le dispositif limitant le cumul entre
un emploi et une retraite qui, institué en 1982, arrive à expi-
ration le 31 décembre de cette année. Le projet de loi pro-
pose de le proroger jusqu'au 31 décembre 1991 : or ces prati-
ciens y sont opposés, en raison de l'injustice et de
l'inefficacité sociale de ce dispositif.

J'ai à ce sujet quelques témoignages, et notamment celui
de M. le président de la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, M . Belorgey qui a écrit à l'un de ses
correspondants, médecin également, que, « compte tenu de la
lourdeur du dispositif ainsi mis en place, des difficultés de
contrôle et de l'apparition d'effets pervers, on peut . . . s'inter-
roger sur l'utilité sociale effective de ce dispositif ».

M. Belorgey est un membre éminent de la majorité prési-
dentielle, dont je fais moi-mémo partie et, en toute indépen-
dance, je dois vous dire que je partage volontiers l'avis du
président de la commission . Pour quelles raisons meintenez-
vous cet article 19 7 M . Belorgey, en cohérence avec ses
propos et cet écrit que je viens de citer, a d'ailleues rejoint
M . Chamard pour en demander la suppression.

Au départ, l'idée de limiter les cumuls d'une retraite et
d'un emploi pouvait paraître justifiée dans nos circonscrip-
tions . Nous avons tous été l'objet de demandes en ce sens de
la part de nos commettants . Mais, en l'occurrence, il semble
que cette disposition n'ait pas d'efficacité en termes d'emploi.
Le président de la commission des affaires sociales du Sénat,
M. Fcurcade, a comme M. Belorgey porté un jugement assez
sévère sur ce dispositif qui, selon lui, devrait faire l'objet
d'une évaluation critique . « Son efficacité en termes d'emploi,
a écrit M. Fourcade, parait très contestable. En revanche, il
prive les régimes d'assurance vieillesse de cotisations nou-
velles et provoque chez nombre de nos concitoyens un senti-
ment d'incompréhension et d'injustice. La situation des
médecins exerçant simultanément une activité salariée et une
activité non salariée en est une bonne illustration . » Comme
beaucoup de mes collègues, je partage ce point de vue.

Pour ces raisons, je voterai l'amendement de suppression
de cet article 19 . Franchement, je crois que votre texte ne
gagne rien à s'encombrer d'une disposition qui, semble-t-il,
ne sert les intérêts de personne.

M. Jean-Claude Boulerd, rapporteur de la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales. Très bien I

M . le président . Je vous remercie.
La parole est à M. Jean-Marie Le Ouen.

M . Jean-Merle Le Ouen . J'ai déjà eu l'occasion de pré-
senter un certain nombre d'observations sur ce projet lors de
l'examen de la question préalable . Au demeurant, ce débat

de procédure a tel épuiser beaucoup de nos collègues car si,
de cette tribune, je me penche vers la droite, c'est un gouffre
que je découvre. (Sourires.)

Mon intervention portera plus particulièrement sur les
centres de santé . Le texte lui-même mais également des
amendements proposés par le groupe socialiste comportent,
en effet, des dispositions qui me semblent aller à la fois vers
une amélioration de l'offre de soins, vers une plus grande
justice et vers une plus grande transparence dans l'organisa-
tion de notre système de soins . Je voudrais donc expliquer en
quelques mots pourquoi ces dispositions me paraissent fort
utiles.

Il s'agit tout d'abord d'un premier pas vers l'allégement
des charges pesant sur les salaires des praticiens exerçant
dans les centres de santé . C'est un début d'alignement de la
situation des praticiens des centres de santé exerçant dam le
cadre du secteur 1 sur les avantages, qui sont d'ordre conven-
tionnel, donnés aux praticiens du secteur 2.

Le processus engagé, même s'il ne va pas jusqu'à son
terme aujourd'hui, tend donc à instaurer, et je m'en félicite,
monsieur le ministre, une concurrence tout à fait loyale entre
la médecine libérale, d'une part, et la médecine organisée
dans le cadre des centres de santé, d'autre part.

A cet égard, j'espère que vous serez favorable à un amen-
dement du groupe socialiste qui vise tout particulièrement en
matière dentaire à empêcher la constitution de dispositifs ten-
dant à freiner le développement d'une offre de soins concur-
rentielle.

Là encore, il ne s'agit pas de s'attaquer au secteur libéral
ou de favoriser le secteur de la médecine salariée mais, tout
au contraire, de donner aux uns et aux autres des chances
égales en faisant prévaloir la liberté d'installation . Compte
tenu de cette offre diversifiée, les malades pourront, eux
aussi en toute liberté, choisir en fonction de la qualité des
soins prodigués et du niveau de prestations.

S'agissant de la médecine ambulatoire il est de plus en
plus difficile dans les villes-centres de trouver les praticiens
du secteur I . Les dispensaires jouent un rôle important . Vous
n'ignorez pas, monsieur le ministre, les problèmes du centre
Charcot dans ma circonscription. Ce centre de la Croix-
Rouge, qui ne bénéficie d'aucune aide du département ou de
la ville de Paris, a une chance de continuer ii exister grâce
aux propositions que vous nous soumettez et que nous allons
voter ce soir.

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
En effet.

M . Jean-Marie Lu Ouen . C'est très important pour une
population qui n'en a pas toujours les moyens d'accéder à
des soins, qui, aujourd'hui, relèvent le plus souvent du sec-
teur 2.

Ce que je dis là pour les agglomérations où sont
concentrés des praticiens qui ne sont plus majoritairement
dans le secteur i est vrai d'une façon générale en matière
d'offre de soins dentaires . Nous savons en effet combien il
est difficile pour des gens peu fortunés d'avoir tout simple-
ment accès à des soins de qualité.

C'est une réalité qu'il faut prendre en compte . On consi-
dère souvent que les soins dentaires sont secondaires, mais
leur importance est très grande tant que dans la vie quoti-
dienne que sur le plan médical . En acceptant l'amendement
du groupe socialiste, qui tend à favoriser l'éclosion d'une
offre de soins de qualité avec des tarifs raisonnables, je crois,
monsieur le ministre, que vous contribuerez à améliorer le
niveau de soins dans notre pays.

Je n'ai pas besoin de m'étendre plus longtemps sur tout le
contenu de ce texte car les deux exemples que j'ai cités justi-
fient que nous nous prononçions très favorablement sur ce
projet de loi . (Applaudissements sur les bancs du groupe soda-
liste .)

M . Is président. La parole est à M . Robert Loldi.

M . Robert LoIdl . Monsieur le président, monsieur le
ministre, mes chers collègues, une partie de mon intervention
s'adressait aux députés qui siègent à droite de cet hémicycle.
Ils sont absents ...

Plusieurs ddiputés du groupa socialiste . Voilà Debré 1

M. Robert Loidl . Merci, monsieur Bernard Debré, car
c'est particulièrement à vous que je comptais m'adresser .
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M . Jean-Claude Goulard, rapporteur. M)Debré représente
toute l'opposition à lui seul l

M. Michel Destot . II n'est pas démissionnaire !

M. Robert Loldi . Proposer un ensemble de mesures qui
visent, chacune daes leur domaine, à simplifier, à clarifier et
à préciser les dispositions législatives précédentes dont, à
l 'expérience, on s'est rendu compte qu' elles ne couvraient pas
ou couvraient mal le champ d'activité de la société, il n'y a
là, mes chers collègues, rien qui puisse justifier un formi-
dable enthousiasme, ni d'ailleurs des torrents d'indignation.

Messieurs de la droite parlementaire, vous y allez vraiment
fort quand vous parlez de projet liberticide, attentatoire aux
libertés, de fonctionnarisation, de bureaucratisation : très
franchement, ces termes sont excessifs et ne correspondent en
rien à la volonté du Gouvernement, même s'il est vrai que
l'article 8 peut justifier un débat sérieux.

M. Jean-Claude Boulard, rapporteur. Comme ces qualifi-
catifs sont excessifs, ils sont sans portée 1

M. Robert Loldi . Je passe rapidement sur les dispositions
du titre l er du projet de loi en me félicitant que la commis-
sion ait étendu le champ de la publicité relative aux contra-
ceptifs . C 'est une avancée.

M. Alain Calmat . Très bien l

M. Robert LoTdi . Je souhaite que le Gouvernement
reprenne à son compte cette proposition.

Dans le titre II, relatif aux assurances sociales, le débat
porte bien sûr sur l'article 8 qui modifie considérablement le
mode de tarification des établissements d'hospitalisation
privés, c'est-à-dire à but lucratif, et devrait permettre de res-
ponsabiliser le secteur privé et le conduire à prendre sa part
de l'effort de rationalisation des dépenses de santé . D'autres
orateurs avant moi l 'ont dit : dans la discussion que nous
avons tue sur la contribution sociale généralisée, que n 'a-t-on
entendu sur notre manque supposé de volonté de nous atta-
quer au problème des dépenses de santé ! Nous le faisons
aujourd'hui et je constate que vous n ' approuvez pas non plus
notre démarche.

M. Bernard Debré . Il y a d'autres moyens 1

M. Robert Loidl. J'en déduis - mais peut-être ai-je
mauvais esprit - que votre opposition à la contribution
sociale généralisée était purement politicienne.

M. Bernard Debré . Peut-être pas I

M. Robert Loldi . Les articles 12 à 18 modifient certes le
financement des régimes sociaux, mais dans la droite ligne de
ce que prévoient les dispositions relatives à la contribution
sociale généralisée . Sans aborder le fond du débat car
d'autres l' ont fait avant moi, je constate avec satisfaction que
la commission a fait son travail d'amélioration du texte . Je
me réjouis qu'elle ait notamment adopté l'amendement de
M. Main Vidalies qui permet aux bénéficiaires de l'allocation
parentale d'éducation ou du congé parental d 'éducation
d'être rétablis dans leurs droits lorsqu'ils reprennent leur tra-
vail . 3e souhaite que le Gouvernement apporte une attention
particulière à cet amendement.

Sur l'article 9, je rejoins ce qu 'a dit mon ami Jean-Marie
Le Guen . L'allégement des charges sociales pour les centres
de soins favorise la concurrence de ce type de médecine avec
les autres catégories de donneurs de soins . Personne ne doit
se sentir agressé dans cette affaire.

Parmi les articles additionnels du Gouvernement que la
commission a examinés ce matin, je retiendrai les disposi-
tions législatives qui découlent du protocole d'accord signé
entre partenaires sociaux le 9 février et réaffirmé le
13 novembre dernier, qui crée une nouvelle bonification indi-
ciaire en faveur d'emplois comportant une responsabilité ou
une technicité particulières, et la prise en compte, pour les
retraites, de nouvelles bonifications indiciaires . D'autres dis-
positions visent à affirmer le principe d'équivalence des
régimes indemnitaires pour les fonctionnaires territoriaux et
ceux de l'Etat et d proroger d'un an la durée d'application de
la cessation progressive d'activité.

Enfin, pour terminer, je souhaite défendre, a'il en est
besoin, l'amendement du groupe socialiste, et notamment de
M. Bapt et de M . Gouzes, qui tend à proroger d'un an la
suspension des poursuites prévues à l'article 9 de la loi du
6 janvier 1982 portant diverses mesures relatives à la réinstal-

lation des rapatriés. Nous avons pris la même mesure lors de
la discussion d'un D .M.O .S ., mais cela n'a pas permis de
régler l'ensemble des dossiers.

Mes chers collègues, comme vous le voyez, ce D.M.O.S . est
fidèle à la tradition d'éclectisme de ce type de projet de loi,
mais le contenu d'un certain nombre de dispositions ne sau-
rait être négligé et traduit la volonté du Gouvernement d'ou-
vrer au plus près de la vie des Français . C'est pourquoi nous
le voterons.

M . Jean-Claude Boulard, rapporteur . Très bien !

M . le président . La parole est à M. Michel Destot, der-
nier orateur inscrit.

M. Michel Destot. Monsieur le président, messieurs les
ministres, mes chers collègues, je voudrais, à mon tour,
revenir sur la question de l'allégement des charges sociales
des centres de soins.

Certains sont déjà intervenus sur cette question . Mon col-
lègue Le Guen, notamment, a dit ce qu'il fallait sur la procé-
dure d ' amendements que nous aborderons tout à l'heure.

Je m'attacherai, pour ma part, à l'avenir de ces centres de
santé.

• La plupart de ces centres, vous le savez, accueillent une
population souvent défavorisée, qui, sans eux, serait le plus
souvent privée de soins faute de pouvoir avancer l'argent
d'une consultation, ou d'un examen. Or ces centres, dont le
rôle social et sanit a ire vient d'être opportunément rappelé par
le récent rapport de l ' inspection générale des affaires
sociales, connaissent de graves difficultés, notamment finan-
cières, difficultés qui menacent leur avenir.

Au moment où nous célébrons le 35& anniversaire des
structures de soins - anniversaire que vous avez tenu à saluer
chaleureusement et politiquement, monsieur le ministre
délégué, à la santé -, au moment où le Gouvernement relance
sa politique de la ville en se penchant tout spécialement sur
le sort des banlieues et des quartiers défavorisés, ne convient-
il pas de déployer un effort particulier en direction de ces
centres de santé, notamment de ceux qui pratiquent quoti-
diennement une politique de soins et de prévention, comme
ceux de Grenoble, politique qui peut s'inscrire dans le cadre
général du développement social des quartiers ?

Nous le savons tous : le financement à l'acte ne permet
pas toujours de compenser l ' ensemble des charges afférentes
aux frais de structure, aux temps de coordination ou aux
actions de prévention collective.

Or on ne peut reprocher à ces centres ni leur logique
sociale, ni leur participation à la politique de maîtrise des
dépenses. D'abord parce qu 'ils sont profondément attachés
au secteur 1.

M. Bernard Debré . Profondément déficitaires !

M. Michel Destot. Ensuite parce qu'ils développent une
bonne articulation avec le secteur hospitalier . Enfin et surtout
parce qu' ils pratiquent un suivi plus global des prescriptions
et, pour certains d'entre eux, parce qu ' ils portent une atten-
tion toute particulière aux populations défavorisées, par leur
action médicale, sociale, et même éducative.

En effet, l'intérêt de ces centres ne se limite pas à la maî-
trise des dépenses, ainsi que le souligne le rapport de
l ' I .G .A.S . Ces centres de santé ont un rôle non négligeable
dans l'accès aux soins des populations les plus démunies,
grâce à un personnel de grande qualité, et souvent à l'aide de
plateaux techniques très efficaces.

Bref, il faut aider prioritairement ces centres, en leur per-
mettant une réelle autonomie d'initiative au sein d'un cadre
juridique et économique bien adapté à leurs besoins.

Et si la loi du 19 janvier 1989, dite des expériences nou-
velles, a permis de poser le principe de financements multi-
partenariaux, elle maintient malheureusement les centres
concernés dans une situation précaire, du fait de leur remise
en cause tous les trois ans, par application du statut expéri-
mental . Ainsi, à Grenoble, une action pourtant jugée très
positive, s'inscrivant totalement dans les objectifs actuels
poursuivis par le Gouvernement, tant en matière d'assurance
maladie que dans le domaine de la politique de la ville, est
menacée de mort, malgré l'appui avéré de votre ministère, si
l'on ne trouve pas très rapidement des solutions réglemen-
taires appropriées.

M. le ministre des affaires sociales et de le solidarité.
Absolument 1

3
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M. Michel Dsstot . C'est pourquoi, si nous nous
réjouissons, messieurs les ministres, des mesures d'allégement
des charges sociales que vous préconisez et que vous pro-
posez aujourd'hui, et que, bien sûr, nous voterons, vous me
permettrez de penser très fort et de vous répéter ici qu'il faut
aller plus loin si nous voulons véritablement sauver ces
centres, et leur assurer la pérennité de leurs structures de
financement.

Politique de la ville, politique de développement social des
quartiers, politique d'avenir des centres de santé : il faut
coordonner tout cela, et vite . Le séminaire gouvernemental
prévu 'sur ces questions en sera peut-être l'occasion dès
demain . La rapidité et l'efficacité des réponses que vous sera
en mesure de nous donner permettront de rendre jurtice à
tous ces hommes et à toutes ces femmes qui, sur le terrain,
ont pour souci premier l ' accès aux soins de tous, sans s'cp-
poser, tant s'en faut, à la néce.esaire rigueur financière et au
nécessaire équilibre des comptes.

Au-delà des centres de santé de Grenoble, au-delà même
des 2000 centres de soins répartis sur l'ensemble du territoire
national, c'est un appel à plus de solidarité, à moins d'inéga-
lité que je vous adresse ici . Mais je quitte cette tribune en
ayant l'espoir que mon appel sera entendu . (Applaudissements
sur les bancs du groupe socialiste.)

M. le président . Je vous remercie.
La discussion générale est close.

La parole est à M. le ministre des affaires sociales et de la
solidarité.

M. Chauds Evin, ministre des affaires sociales et de la soli-
darité. Monsieur le président, mesdames, messieurs les
députés, je tiens à répondre aux orateurs qui se sont
exprimés - du moins à certains d'entre eux, car plusieurs
interventions se sont recoupées et d'autres n'appellent pas de
commentaire particulier.

Le débat s'est focalisé sur l'article 8 et les mesures relatives
aux établissements hospitaliers privés à but lucratif, c'est-à-
dire les cliniques commerciales, alors que bien d'autres
préoccupations sont à l'origine de propositions de mesures
qui n'ont pas été reprises, bien qu'elles constituent des
avancées non négligeables . Je pense aux avancées en matière
de santé publique présentées par M . Durieux, je pense à la
réforme des études médicales, je pense aux centres de santé
- encore que deux intervenants viennent de les évoquer -je
pense à la départementalisation de la caisse d'allocations
familiales de la région parisienne, attendue par les bénéfi-
ciaires d'allocations familiales.

De fait, il est important de rappeler qu ' il n'y a pas dans ce
texte, que l'article 8 et les cliniques commerciales.

M. Bernard Debré . Les cliniques « commerciales » 1

M . Jean-Luc Préel . Le mot est péjoratif 1

M. Oenis Jacquat . Ce n'est pas gentil !

M. Michel Dsstot . C 'est la voix des lobbies qui s ' ex-
prime 1

M. Alfred Recours . C'est vous, messieurs, qui n'êtes pas
« gentils » pour le commerce 1 Vous êtes contre le commerce
maintenant ?

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
Monsieur Recours, vous avez évoqué dans votre intervention
certaines questions relatives à la départementalisation de la
caisse d'allocations familiales de la région parisienne, concer-
nant notamment l'incidence qu'elle pourra avoir dans le
domaine de l'action sociale.

Je vous répondrai que l'intérêt de la départementalisation
consistera pr.,cisement à faire des différentes caisses les inter-
locuteurs directs des conseils généraux, qui sont d'ailleurs
leurs partenaires priviligiés en matière d'action sociale depuis
la décentralisation. Dans le même temps, les organismes
seront mieux à même de répondre aux besoins des départe-
ments.

Pour ce qui concerne l'attribution des datations d'action
sociale aux différentes caisses, le critère retenu est celui qui
s'applique à l'ensemble du territoire, au prorata des presta-
tions familiales versées. Compte tenu du poids important des
prestations familiales sous condition de ressources dans le
total des prestations versées, les dotations ainsi calculées
prennent en compte la situation sociale des allocataires du
département . Four 1991, le minimum de majoration de la

dotation d 'action sociale par rapport à celle de 1990 sur l'en-
semble du territoire est de 4 p . 100 . A titre d 'exemple, la
caisse d'allocations familiales des Yvelines bénéficiera
pour 1991 d'une dotation supérieure de 5,34 p. 100 à celle
de 1990, identique à celle dont aurait bénéficié la caisse d'al-
location familiales de la 'région parisienne si elle n'avait pas
été départementalisée.

Il convient enfin de souligner que le projet de dtpartemen-
talisation ne remet pas en cause le fonctionnement des équi-
pements et services financés par le mécanisme de la presta-
tion de services . Le volume global de celle-ci, dans le budget
du fonds national d'action sociale et de la caisse nat i onale
d 'allocations familiales en 1991 représente une enveloppe
globale de 2,5 milliards.

Vous êtes par ailleurs intervenu, monsieur Recours, ainsi
que M. le rapporteur, à propos de l'indemnisation des vic-
times de plusieurs accidents du travail ayant entraîné une
incapacité permanente inférieure à 10 p . 100 . C 'est un sujet
de préoccupation tout à fait légitime, que partage d'ailleurs
M. Belorgey, président de la commission, lequel était inter-
venu à ce propos il y a un an lors de l'examen d'un projet de
loi portant diverses dispositions d'ordre social, et que partage
également la fédération nationale des accidentés du travail et
des handicapés . J'avais alors répondu à M . Belorgey qu'il
s'agissait d'un problème complexe, auquel nous devions réflé-
chir. Un groupe de travail s'est réuni, sous la présidence d'un
inspecteur général des affaires sociales. Ses conclusions ne
me seront remises qq*''à la fin du premier semestre de 1991. Il
convient, en effet, de faire la synthèse entre le préjudice lié à
chaque accident et l'incapacité globale dont est atteinte la
victime si l'on veut éviter de créer des effets pervers, comme
nous en constatons parfois dans les législations sociales . J'es-
père être en mesure de vous faire des propositions au cours
des prochains mois. Mais je vous remercie d'avoir rappelé
ces préoccupations, qui sont aussi celles de la F .N.A.T., en
particulier de son secrétaire général, M . Royer . Je souhaite
que nous trouvions une solution satisfaisante pour les acci-
dentés du travail qui touchent des indemnités pour des acci-
dents ayant entraîné une incapacité inférieure à 10 p . 100.

Monsieur Millet, vous avez rappelé les positions de votre
groupe en ce qui concerne la contribution sociale généralisée.
Je ne sais s'il est vraiment nécessaire d'y revenir, car c'étaient
exactement les mêmes propos tenus que ceux qui ont été
tenus voici quelques jours dans cette enceinte et ils n ' appor-
taient pas beaucoup d'éléments nouveaux.

M . Delalande a développé une argumentation, à laquelle je
ne saurais répondre en quelques phrases. Il a fait une
réflexion qui m'a étonné et qui traduit en tout cas une
approche des problèmes de santé et de protection sociale dif-
férente de la nôtre . Elle est le reflet des valeurs auxquelles se
référent M. De!alande et un certain nombre de parlemen-
taires siégeant à droite de l'hémicycle . Il a déclaré que des
gens qui ont deux voitures et accèdent à la propriété doivent
payer davantage pour leur santé.

M. Bernard Debré. Il n'a pas dit cela 1

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
C'est précisément ce qu'il a dit . Et, s'il m'avait permis de
l'interrompre, nous aurions pu en débattre.

Ce n'est pas du tout de cela qu'il s'agit . Il est, d'une cer-
taine façon, compréhensible que, dans le cadre d'une évolu-
tion des modes de vie et du besoin de bien-être, des per-
sonnes décident de faire tel ou tel stage de remise en forme
ou cherchent à bénéficier de tel ou tel service de santé qui
n'ont strictement aucun lien avec des soins efficaces destinés
à traiter des maladies - notamment des maladies graves,
puisque ce sont elles qui expliquent la dérive des dépenses
de santé . Mais le problème est tout autre . Ce que noua
voulons garantir, c'est la possibilité pour chacun, quels que
soient ses revenus, de bénéficier de soins de qualité, notam-
ment pour des maladies dont le traitement est particulière-
ment coûteux. C'est la prise en charge de ces soins par la
sécurité sociale que nous voulons préserver . Nous voulons
qu'ils soient bien remboursés . Cette exigence n'a strictement
rien à voir avec des choix de consommation ou de mode vie.

M. Barrot a appelé de ses vaux une évaluation. Je lui rap-
pelle que nous avons mis en place au début de l'année 1990
une agence d'évaluation . Nous ne nous sommes pas
contentés, nous, d'en parler . Nous l'avons créée.

M . Jean-Yves Chamard . Cela fait dix ans que vous êtes
au pouvoir 1
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M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
Cela ne fait que deux ans que j'ai la responsabilité de ce
secteur . ..

M. Jean-Yves Chamard . Je ne perle pas de vous person-
nellement I

M. le ministre des affaires sociales et de la solldarit6.
. . . alors que vos amis ont été au pouvoir pendant vingt-
cinq ans.

M. Denis Jacquet . Le budget global a été mis en place
en 1984 I

M. le miniature des affaires sociales et de la solidarité.
C'est don g bien la prise en charge de soins de qualité, de
soins efficaces, qu'il nous faut garantir.

Ayant eu la possibilité d'interrompre M . Laffineur, j'ai eu
l'occasion de m'expliquer avec lui . Je ne reviendrai donc pas
sur ses propos.

Monsieur Calmai, je vous remercie du soutien que vous
m ' avez apporté. Je ne reviendrai pas sur l'ensemble des pro-
blèmes que vous avez évoqués . Ils trouvent, pour certains,
leur traduction dans les amendements que vous avez déposés
ou que la commission des affaires sociales a adoptés.

Mme Hubert a repris le thème - qui a fleuri parmi les
organisations syndicales de médecins, notamment à propos
de la convention médicale - selon lequel ce sertit la vieil-
lesse, et non l'assurance maladie, qui serait à l ' origine du
déficit de la sécurité sociale . De grâce I ce n'est pas avec de
tels arguments qu'on traitera les problèmes . Le déficit de l'as-
surance vieillesse est un problème particulier, qui s'explique
par des raisons particulières, telles que l'évolution de la
démographie. Il appelle des réponses particulières, qui ne
sont pas les mé.nes pour l'assurance maladie. H y a donc
bien déficit de l'assurance vieillesse, mais cela ne doit pas
conduire à nier le déficit de l'assurance maladie, c'est-à-dire
le déséquilibre entre les recettes et les dépenses,

M. Bernard Debré . C'est sûr 1

M. le ministre des affaires sociales et de le solidarité.
. . . déséquilibre qu'il est nécessaire de corriger.

Mme Hubert cherche à relativiser les sommes en cause en
disant que dix milliards de francs, ce n'est jamais que dix
jours de remboursement d'assurance maladie . Certes I Et je
mesure avec elle que quelques médicaments supplémentaires
- ou même un seul médicament supplémentaire - peuvent
coûter à l'assurance maladie un milliard de francs de plus.
Mais précisément, malgré ce surcoût, nous mettons ces médi-
caments à la disposition des assurés sociaux.

Continuer à le faire - car ii ne s'agit pas de rationner les
soins - implique, si l'on ne veut pas augmenter les cotisa-
tions, de mieux gérer l'ensemble de l'assurance maladie . Tel
est bien le sens des propositions qui vous sont faites.

M. Jean-Yves Chamard et M . Bernard Debré. Hélas
non 1

M. le ministre des affaires sociales et de le solidarité.
Selon M . Barrot, le Gouvernement ferait des propositions de
gestion administrative en proposant de déconventionner les
cliniques privées . Le déconventionnement existe déjà pour les
médecins pratiquant de manière libérale, mais je crois me
souvenir que c'est M. Barrot qui l'a mis en place . En tout
cas, c'était à l'époque du gouvernement de M. Barre et il
n'est donc pas impossible que M . Barrot ait exercé à ce
moment-là les fonctions de ministre de la santé . Je le répète :
le déconventionnement existe déjà.

M. Denis Jacquat . Celui qui a triché doit être déconven-
tionné 1

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
En effet, ainsi que je l'ai déjà souligné dans mon propos
liminaire, il s'agit d'argent prélevé sur les assurés sociaux.
C'est donc un argent qui n'appartient pas . ..

M. Bernard Debré. A l ' Etat

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
. . . aux professions libérales de santé ni aux cliniques privées.

Vous m'avez repris tout à l'heure parce que j'avais parlé de
« cliniques commerciales » . Je rappelle qu'il y a trots types
de structures hospitalières dans notre pays : les hôpitaux
publics, les cliniques privées participant au service public

régies par les mêmes règles que l'hospitalisation publique,
c'est-à-dire soumise au budget global, et les établissements
hospitaliers privés dent le but lucratif est clairement affirmé.

M. Bernard Debré . Oui, mais pour soigner les malades l

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
Vous avez affirmé que nous portions atteinte à la liberté des
entreprises . La liberté de ces entreprises est tout de mime
très relative car elles sont assurées de la solvabilité des
patients du fait même qu'elles sont conventionnées par la
sécurité sociale, ce qui garantit leurs revenus de manière per-
manente . Ne devrait-on exercer aucun contrôle sur elles ?

M. Jean-Yves Chamard . Bien sûr que si 1

M. le ministre des affaires soclales et de la solidarité.
Si l ' on constate qu'un certain nombre d 'objectifs ne sont pas
atteints, n'est-il pas possible de leur faire remarquer que leur
rôle ne leur permet plus de bénéficier de l'argent de la col-
lectivité, sans pour autant leur interdire de continuer à
exercer leur activité ?

M. Barnard Debré . Qui va définir ces objectifs ?

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale . Nous entrerons dans ce débat lors de l'examen
des articles . Je me borne pour l'instant à définir des prin-
cipes. Que quelqu'un se lève et dise que mon explication
n'est pas fondée, alors qu'il s'agit de l'argent des Françaises
et des Français I

M. Bernard Debré . Je me lève parce qu'on peut dire la
même chose à propos de l'école privée et de l'école publique.
L'école privée est bien subventionnée par l'argent public.

M. le ministre des affairas sociales et de la solidarité.
Mais elle est conventionnée, monsieur le député, ce qui
signifie que si elle ne satisfait pas aux objectifs des pro-
grammes scolaires, il peut être mis fin au conventionnement.

M. Bernard Debré. La loi de 1970 prévoit le déconven-
tionnement ; il n'est donc pas utile de le rajouter dans ce
texte I

M. Alfred Recours . Votre comparaison est totalement
fausse t

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
De plus, les écoles n'ont pas de but lucratif, M . Recours a
tout à fait raison.

M. Bernard Debré . C'est faux 1

M. le ministre des affala:a sociales et de la solidarité.
Vous ne ferez pas de cette discussion sur les hôpitaux publics
et les cliniques privées une discussion s'apparentant au débat
sur l'enseignement public et l'enseignement privé.

M. Jean-Yves Chamard. Il s'agit de deux lois Debré : il
n'est pas anormal que M . Debré les défende I (Sourires).

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
C ' est la seule similitude entre les deux situations que je vous
concède, mais il n'est pas possible de les comparer car il n'y
a aucun rapport entre elles.

Madame Marin-Moskovitz, vous êtes intervenue, avec une
grande liberté de langage, sur le thème de la revalorisation
des pensions.

M . Denis Jacquat. Qui aime bien châtie bien 1

M . l• ministre des affaires sociales et de la solidarité.
La revalorisation qui interviendra au 1 o, janvier 1991 sera
plus importante que celle qui était consentie habituellement.

M . Jean-Yves Chamard . C'est faux l L'augmentation a
été de 2,15 p. 100 l'année dernière !

M. le ministre des affaira sociales et de la solidarité.
Je répète qu'il s'agit d'une provision pour l'année 1991 . Nous
aurons un débat qui devra nous permettre de pérenniser le
système de retraites par répartition sur lequel se fonde la
solidarité . Nous devrons aborder le problème de l'évolution
des pensions . ..

M. Bernard Debré . Dans un D .D.O .S . ?



ASSEMBLÉE NATIONALE - 2• SÉANCE DU 8 DÉCEMBRE 1980

	

8616

t

M. 1u miniatre des affairas sociales st d• la solidarlti.
. . .mais aussi celui du mode de financement des pensions de
retraite. Je ne doute pas que nous parviendrons sur ce point
à un accord avec lis Parlement.

M. Le Guen et M. Destot ont évoqué le problème des
centres de santé.

Je sais l'attention que porte M . Destot, en ces jours diffi-
ciles, au centre de santé de Grenoble . Je puis l'assurer de
mon total soutien . Je suis intervenu auprès de la Caisse
nationale d'assurance maladie afin qu'une solution pérenni-
sant l'avenir de ce centre puisse être trouvée. Les divers
entretiens que j'ai eus avec M. le président de la Caisse
nationale d'assurance maladie des travailleurs salariés m'ont
ramis de constater qu'il était très sensible à la demande que
r

emis
avais faite . Reste à définir les modalités.

La mesure d'allégement des charges sociales des centres de
soins présentée par le Gouvernement dans ce projet de loi
s'intègre dans un plan d'ensemble visant à garantir la péren-
nité de ces centres - M . Le Guen a parlé du centre Charcot.
Ainsi paraltra avant la fin de cette année un décret modifiant
le vieux texte réglementaire du 9 mars 1956 . La nouvelle dis-
position devrait permettre, d'une part, d'actualiser la défini-
tion des missions des centres de soins et, d 'autre part, d'as-
souplir les normes techniques d'agrément - normes de
personnel, normes architecturales - ce qui contribuera à
alléger les coûts de fonctionnement de ces équipements.

Par ailleurs, des mesures incitatives seront prises pour
encourager le financement des actions collectives de préven-
tion mises en oeuvre . Elles prendront la forme de contrats
d'objectifs ciblés centre par centre, associant les caisses
locales de sécurité sociale et, en tant que de besoin, l'Etat
ainsi que les collectivités territoriales intéressées.

De la même manière sera très soigneusement étudié l'as-
souplissement des procédures de gestion des dossiers de tiers
payant, l'I .G .A .S . ayant évalué les dépenses liées à la mise en
oeuvre de ces procédures très lourdes à plus de 6 p . 100 du
total des frais de fonctionnement des centres.

Monsieur Daillet, vous avez évoqué la question du cumul
emploi-retraite . Si j'en crois le rapport, le président de ia
commission des affaires sociales a souhaité que la commis-
sion rejette l'article présenté par le Gouvernement afin que
celui-ci précise ses intentions.

Le dispositif législatif actuellement en vigueur présente un
certain nombre d'inconvénients, même si la limitation du
cumul reste un objectif tout à fait louable . Nous avons en
effet constaté des détournements du cadre législatif et une
application très inégale selon les secteurs d'activité.

Il n'est pas opportun de remettre en cause la limitation du
cumul emploi-retraite, mais je souhaite vous présenter un dis-
positif traitant ce problème à plus long terme . Tout en recon-
naissant que le dispositif actuel est insatisfaisant, je souhaite
le proroger pendant un an encore afin de mettre au point des
propositions alternatives à la législation actuelle plutôt que
de le supprimer, puisque votre assemblée a toujours montré
qu'elle souhaitait permettre ce cumul, même si les disposi-
tions actuelles doivent être revues tant elles provoquent des
situations difficiles à expliquer sur le terrain.

M. Jacques Barrot . Absolument !

M. le ministre des affaires sociales et de la solldariti.
J'en suis tout à fait conscient et nous travaillons à modifier
le cadre législatif. Comme le dispositif actuel arrive à expira-
tion à la fin de l'année 1990, je vous propose, par l'article 19,
de le proroger d'un an.

Mesdames, messieurs les députés, j'espère avoir répondu à
la plupart de vos préccuparions et je vous remercie de votre
attention . (Applaudissements sur les

je

	

du groupe socialiste.)

M. Denis Jacquet . Je rappelle à M. le ministre que
d'autres parlementaires sont intervenus avant le repas, tel
M. Préel, mais n'ont pas obtenu de réponse I

C'est ce qu'on appelle de l'amnésie préprandiale I (Sou-
rires .)

M. le président . J'ai reçu de M . Bernard Pons et des
membres du groupe du Rassemblement pour la République
une motion de renvoi en commission, déposée en vertu de
l'article 91, alinéa 6, du règlement.

La parole est à M . Jean-Yves Chamard .

M . Jean-Yves Chamard . Monsieur le président, messieurs
les ministres, mes chers collègues, nous examinons aujour-
d'hui un texte que l'un des membres de notre commission
- et non des moindres - a qualifié de D.D.O.D., « diverses
dispositions d'ordre divers » . Et c'est bien en effet de cela
qu'il s'agit aujourd'hui.

Je parlerai d'abord des retraites, même si l'amendement
attendu ne nous e pas encore été distribué . Débat important,
grave, reporté de semestre en semestre.

M. Guy Biche . M. Séguin nous l'avait promis en 1987 !

M. Jean-Yves Chamard . La commission n'a pas eu à en
débattre mais les chiffres sont là, et il faut reconnaisse, mon-
sieur le ministre, que vous traitez le Parlement d'une façon
peu responsable.

J'ai sous les yeux un document publié par votre ministère
en août 1988 - vous étiez ministre depuis peu. Il présente les
diverses mesures qui pourraient être prises pour essayer de
freiner le déficit des retraites ou tout au moins sa croissance.
Une projection est faite en 2005 et il aurait été intéressant
que nous puissions discuter de ce genre de document.

Quelle est la mesure la plus « productive » en matière de
retraites ? C 'est la revalorisation en fonction des prix, et non
plus des salaires . En l'an 2005, elle diminuerait le déficit pré-
visionnel de 27 milliards.

La deuxième mesure la plus « productive » consisterait à
porter le calcul du salaire de référence des 10 aux 25 meil-
leures années . Le produit n'est que de la moitié : 13,5 mil-
liards.

Viennent ensuite la bonification de deux ans de la durée
d'assurance par enfant élevé, qui serait réservée aux seules
familles nombreuses - 10 milliards de francs - et le report
de 150 à 160 trimestres du nombre de trimestres ouvrant
droit à une pension à taux plein, cette mesure rapportant
7 milliards.

Ce document, il y a deux ans et demi que vous en dis-
posez, monsieur le ministre . Vous nous avez dit que vous
n'aviez pas pu publier le Livre blanc au printemps 1990,
malgré la promesse que vous aviez faite l'an dernier . Mais il
n' est pas paru non plus pendant l'automne . Vous nous traitez
d'une manière vraiment peu convenable, je le répète, puisque
tous ces chiffres sont connus et que la commission compé-
tente du Plan a déjà beaucoup travaillé, notamment sur le
régime général.

L'hypothèse la plus brutale envisagée dans tous ces docu-
ments est celle de l'indexation des retraites sur les prix, c'est-
à-dire, à tout le moins, le maintien du pouvoir d'achat.

Je vais vous relire, monsieur Evin, la déclaration que vous
avez faite à cette tribune, il y a un an, lors de l'examen du
D.M.O.S . de 1989 : « Le Gouvernement, à travers l'article 6,
vous propose de revaloriser en 1990 !es pensions sur les prix
prévisionnels de 1990, soit 2,15 p . 100 au 1 °t janvier,
1,3 p . 100 au l ot juillet, incluant au 1 tt janvier le nécessaire
rattrapage de 0,9 p. 100 au titre de 1989. » Je rappelle que le
taux d'inflation prévu pour 1990 était de 2,5 p . 100.

Les dispositions que vous nous proposiez l'année dernière
à la même époque furent considérées comme adoptées après
application de l'article 49-3.

Vous ajoutiez : « J'ai eu à plusieurs reprises l'occasion de
reconnaître que cet index de revalorisation n'était pas pleine-
ment satisfaisant . J 'ai aussi reconnu qu ' un index pris en rap-
port avec l'évolution du pouvoir d'achat des actifs devrait
être élaboré . »

Vous nous démontriez donc il y a un an que le simple
calage sur l'inflation était insuffisant et qu'il fallait tenir
compte du pouvoir d'achat des actifs . Vous poursuiviez :
« Car de trop nombreux retraités perçoivent encore des pen-
sions insuffisantes, liquidées il y a longtemps sur des car-
rières incomplètes et avec des salaires de référence faibles . Je
suis tout à fait décidé à garantir un strict maintien du pou-
voir d'achat des pensionnés . »

Eh bien I monsieur le ministre, j'ai le regret de constater
que vous faites exactement l'inverse pour 1991 I

Faisons le calcul ensemble. Le taux d'inflation prévu
pour 1990 était de 2,5 p. 100. Il sera en réalité de 3,5 p. 100,
soit une différence d'un point . Dans le projet de budget, le
taux prévisionnel d'inflation a été fixé à 2,8 p. 100 ; Il sera
probablement dépassé. Jacques Barrot en a fait tout à l'heure
la démonstration : c'est 1,4 p . 100 plus le « nécessaire rattra-
page » - la formule n'est pas de moi mais de vous -, de
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1 p. 100, soit 2,4 p . 100 d 'augmentation que, selon votre
propre raisonnement, vous deviez, vous ou le ministre des
finances, proposer à l'Assemblée pour le t er janvier prochain.
C'est le minimum requis pour maintenir le pouvoir d'achat.

Mais, monsieur le ministre, ce n ' est pas ce que vous nous
proposez l Tous ceux qui, ici, sont soucieux non seulement
de maintenir le pouvoir d'achat des retraités mais de le faire
bénéficier, au moins en partie, de l'évolution positive que
connait celui des actifs, ne peuvent pas accepter cette aug-
mentation de 1,7 point . (Applaudissements sur les bancs du
groupe Union pour la démocratie française .)

Je voudrais maintenant dire un mot de la contribution
sociale généralisée.

Le Premier ministre, vous-méme et beaucoup de vos amis
- méme M . Boulard - vous enfermez dans un piège. Quel est
le problème 7 Il faut d'abord maîtriser les dépenses de pro-
tection sociale et ensuite financer le surcroît inéluctable de
besoins financiers qui apparaîtra. En effet, quoi qu'il arrive,
il ne sera pas possible d' équilibrer l'ensemble de la protec-
tion sociale, il faudra forcément trouver un financement com-
plémentaire et nous sommes tous d'accord sur ce point.

Mais comment financer ce surcroît inéluctable au plus tard
en 1992 ? Par la C.S .G ., dont vous majorerez le taux 7

M. Bernard Debré et M . Denis Jacquat . Bien sûr l

M. Jean-Yves Chamard . Mais alors, quand le Premier
ministre essaie de vendre son impôt aux Français en leur
expliquant que 85 p. 100 d'entre eux seront gagnants - ce qui
d'ailleurs est faux - il les trompe 1 On ne peut pas dire :
« Vous allez y gagnez », et l'année suivante rectifier : « Il
faut quand méme payer plus, donc vous y perdez tous I »

Si vous ne touchez pas au taux de la C .S .G., il faudra
trouver de l'argent quelque part et majorer les cotisations
habituelles . Mais vous nous avez assez dit ces dernières
semaines qu'elles étaient mauvaises 1

Si vous ne retenez aucune de ces deux possibilités, il
faudra nous expliquer où vous trouverez la solution.

M. Denis Jacquat . Le Loto

M. Guy Biche . Que proposez-vous ?

M. Jean-Yves Chamard . Toujours est-il qu'en donnant de
fauses réponses à de vrais problèmes vous vous obligez soit à
vous déjuger, soit à vous contredire et, cela, les Français l'ont
bien compris : si, aujourd'hui, ils sont très défavorables â cet
impôt Rocard, c'est qu'ils voient le brouillard dont on
entoure la protection sociale.

M. Alain Vidali«s . On est dans le « noir » 1

M. Alfred Recoure . Mieux vaut le brouillard que la cha-
made I

M. Jean-Yves Chamard . Aujourd'hui, monsieur le
ministre, vous nous expliquez qu'il faut faire ceci eu cela.
Mais où sont donc les comptes de la sécurité sociale ? Vous
savez qu'il existe une commission des comptes de la sécurité
sociale, que vous présidez et dont la réunion est biannuelle.
Tous les ans, aux alentotirs du 15 novembre, vous la réu-
nissez, ce qui permet de connaître les estimations pour
l'année en cours et les prévisions pour l'année suivante.
Pourquoi, en cette fin d'année 1990, ne l'avez vous pas
réunie jusqu'à ce jour - et je ne sache pas que vous vouliez
le faire avant le I se janvier 1991 7

M. Guy Biche . Parce que Mme Barzach n'était pas là 1

M. Michel Coffineau . Elle s'est réunie t

M. Jean-Yves Chamard . Auriez-vous peur des chiffres
qu'elle publierait ? Si ce n'est pas la raison, quelle est-elle ?

Je voudrais maintenant dire quelques mots des dépenses de
santé et m'étonner de la façon un peu primaire dont vous
essayez de caricaturer nos propos, aujourd'hui et les
semaines précédentes, sur la contribution sociale généralisée.
Relisez ce que nous avons dit les uns et les autres et vous
verrez que nous avons fait preuve d'une très grande respon-
sabilité dans le débat I

M. Dents Jacquat . C'est vrai 1

M . Jean-Yves Chamard . Sur l'ensemble des bancs de
l'opposition, nous avons tous dit que la maîtrise des dépenses
de santé passait impérativement par un partenariat avec les

professions de santé, et donc par une concertation . (Exclama-
tions sur les bancs du groupe socialiste.) Vous nous direz
quelle concertation vous avez réellement pratiquée.

L'article 8 porte sur l'hospitalisation privée . De l'avis
général, le secteur privé fait preuve de plus de dynamisme
que le secteur public parce que, disposant de plus de liberté,
il offre un meilleur rapport qualité-prix.

Quel est l'objectif ? C'est évidemment de donner les
moyens au secteur public de se battre à armes égales.

M. Alain Vidalies . C'est un discours « archéo » I

M. Jean-Yves Chamard. Quand vous parlez de maîtrise
des dépenses de santé, nous vous suivons . Mais alors pour-
gvoi n'avez-vous jamais évoqué aujourd'hui le problème fon-
damental de la diminution du nombre de lits actifs ? Elle se
fait lorsque deux établissements privés se réunissent, comme
le prévoit la loi Barzach ?

M. Alain Vidalies . La loi quoi ?

M. Jean-Yves Chamard . La loi de Michèle Barzach I
Voilà quelqu'un qui a fait du très bon travail . (M. Denis lac-
quat applaudit.)

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
Pourquoi parlez-vous au passé ?

M. Jean-Yves Chamard . Cela n'est pas ie cas dans le
secteur public, ce qui est l'une des conséquences du budget
global qui, vous le savez bien, a ceci d'absurde qu'il empéche
les établissements publics dynamiques d'aller de l'avant et
qu' il maintient en survie artificielle des établissements qui
devraient se reconvertir . Il cumule donc tous les inconvé-
nients.

M. Denis Jacquat et M . Bernard Debré . Très juste l

M. Jean-Yves Chamard . Alors, quelle est la solution ?
C'est évidemment de fermer pour partie certains établisse-
ments et de les reconvertir en structures d'accueil pour per-
sonnes âgées dépendantes.

M. Bernard Debré . Très bien l

M. Jean-Yves Chamard . Nous savons les besoins qui
existent dans ce pays en la matière . Mais vous ne fsites rien 1
Vous n 'en parlez même pas, ce qui est rare chez vous, . ..

M . Guy Biche . Quant à vous, vous parlez trop 1

M. Jean-Yves Chamard . . . . et, bien entendu, vous
n 'agissez pas I

Mais tout cela repose sur la solution apportée au problème
corollaire de l'allocation de dépendance . En effet, si nous
voulons accueillir dans des conditions dignes de ce nom les
personnes dépendantes de ce pays, il faut octroyer les
moyens financiers nécessaires, et nous sommes un certain
nombre sur tous les bancs de cet hémicycle à souhaiter le
création d'une telle allocation.

M. Jean-Claude Boulard, rapporteur. Il faut appliquer la
loi de 1975 dans votre département, monsieur Chamard 1

M. le prisident . Monsieur le rapporteur, ou vous
demandez à l'orateur la peemission de l'interrompre ou vous
le laissez parler I

M. Jean-Yves Chamard . Merci, monsieur le président.
(Sourires.)

Voilà deux ans que le Parlement vous alerte sur ce pro-
blème, mais rien n'avance . Vous préférez introduire dans un
article de ce projet de loi portant diverses dispositions
d'ordre divers . ..

M. Alain Vidallee . Ça, ça lui plaît t

M. Guy Biche. Il ne faut pas grand-chose pour l'amuser 1

M. Jean-Yves Chamard . . . . deux mesures d ' une extréme
brutalité.

Nous avons tous noté ici que, sur vos propres bancs, il y
avait deux langages . Nous sommes là au coeur d'un débat
idéologique.

M. Bernard Debré . Tout à fait 1

M. Jean-Yves Chamard. Vous avez, monsieur le ministre,
la hantise que des entreprises de santé puissent gagner de
l ' argent.
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M. Guy Biche. Oh ! la la 1
Mme i iène Mignon. Que c ' est laid 1

M. Jean-Yves Chamard . Nous avons pouf notre part la
volonté d'offrir le meilleur service au malade au meilleur
prix . Ce sont deux logiques . Elles traversent tous les bancs
de l'Assemblée . Par les conversations que j'ai eues, je sais
très bien que certains partagent l'opinion que je viens
d'émettre, contrairement à d'autres dont, hélas ! vous faites
partie, monsieur le ministre.

Mme Gilberte Marin-Moakovits . Ce n'est pas « hélas »,
c'est « tant mieux » !

M. Jean-Yve. Chamard . On aimerait entendre un jour
votre ministre chargé de la santé s'exprimer à ce sujet car ce
qu'il disait auparavant était dans la logique qui est aujour-
d'hui la nôtre.

Vous me direz si vous avez changé de logique, monsieur
Durieux l

Monsieur Evin, par cet article 8, vous mettez en place un
dispositif qui peut être liberticide . Je ne donnerai à cet égard
qu'un seul exemple : dans le texte que vous nous proposez,
la notion de tacite reconduction n'est pàs prévue, non plus
que celle de motivation en cas de dénonciation d'une
convention . Est-ce un oubli ? Si c'est le cas, vous devrez dire
à vos conseillers qu'ils ont mal travaillé . Sinon, ce projet
menace d'être liberticide.

Et je ne parlerai pas de la concertation bidon, ...

M. Alain Welles . Quel gros mot l

M. Jean-Yvee Chamard. . . . que vous-même et vos
conseillers avez menée, avec les responsables de la profes-
sion. On convoque tel président d'une association représen-
tant l'hospitalisation privée à dix-neuf heures trente pour un
dialogue d'une heure avec l'un de vos conseillers et, lorsqu'il
en ressort, il lit dans le journal que l'ensemble du dispositif
était déjà décidé.

M. Bernard Debré . Ce sont les méthodes de la « gauche-
caviar » !

M. Jean-Yves Chamard . Voilà qui n'est pas très conve-
nable, c'est le moins que l'on puisse dire I En tout cas, ce
n'est pas en agissant de la sorte que vous arriverez à faire
réeliement progresser les choses.

M. Guy Biche . Vous avez été pris de court l

M. Jean-Yves Chamard . Je voudrais, pour terminer,
parler de nos méthodes de travail.

La France traverse aujourd'hui une grave crise d'antiparle-
mentarisme, et cela pour plusieurs raisons.

M. Michel Destot. Vous allez démissionner ?

M. Jean-Yves Chamard . Pas du tout !
Première raison : !'image que nous donnons de nous-

mémes.
Deuxième raison : les méthodes de travail que l'on nous

impose ou que nous nous laissons imposer.

M. Jean-Claude Boulerd, rapporteur. C'est une tradition
française I

M . Jean-Yves Chamard . Troisième raison : le déséqui-
libre croissant des pouvoirs.

Tout d'abord, l'image que nous donnons de nous-mêmes.
Il faut dire haut et fort que nous refusons un certain

nombre de choses et nous devons être nombreux à les
refuser. Je citerai, par exemple, les lamentables séances du
mercredi après-midi o3, au mieux, nous nous comportons
collectivement comme des collégiens indisciplinés et, au pire,
comme des éboueurs I

M. Alain Calmat . Oh 1

M. Alain Vidantes . Je vous le rappellerai mercredi pro-
chain 1

M. Jean-Claude Boulerd, rapporteur. Qu'est-ce qu'il a
contre les éboueurs 7

M . Gilbert Millet . Scandaleux 1

M. Jean-Claude Boulard, rapporteur. M . Giscard
d'Estaing les traitait mieux que vous 1

M. Jean-Yves Chamard . Vous avez compris, mes chers
collègues, de quoi je veux parler : nous manquons de respect
mutuel ! Cela n ' a pas d'importance dans une réunion comme
celle-ci, mais cela en a beaucoup plus lorsque, le mercredi
après-midi, les Français nous regardent, et ils ne compren-
nent pas. Ils nous ont élus pour que nous votions la loi de ce
pays, et ils nous voient souvent nous injurier.

M. Jean-Claude Boulard, rapporteur. On va le surveiller
maintenant !

M. Jean-Yves Chamard . Je voudrais vous appeler à un
sursaut.

Mme Hélène Mignon . Cela vous concerne particulière-
ment 1

M. Jean-Yves Chamard. Oui, nous aimons notre travail,
sinon nous ne serions pas ici à une heure avancée de la
soirée pour discuter des textes qui nous sont proposés. (« 7Yès
bien 1» sur les bancs du groupe socialiste.) Oui, il faut qu'on
dise haut et fort que les conditions qui nous sont offertes
sont indignes des responsabilités qui sont les nôtres.

Semble-t-il normal, quand on fait ia comparaison avec ce
qui se passe dans des parlements comme celui des Etats-
Unis, que nous ne disposions en tout et pour tout que de
deux collaborateurs pour nous aider dans notre travail ?
(e Très bien !» et applaudissements sur divers bancs .) Est-il
normal que nous devions vivre et travailler avec nos collabo-
rateurs dans onze mètres carrés et non pas dans je ne sais
quel palais luxueux ? (e Très bien 1» sur les mêmes bancs.)

Ne nous laissons pas insulter, mes chers collègues . On lit
dans la presse que nous nous sommes attribué 3 000 et
quelques francs par mois pour payer la C .S .G. Non 1 Il faut
expliquer la différence existant entre le salaire d'un député et
l'indemnité dactylographique i Ne rasez plus les murs 1
Parlez-en ! Nous ne le faisons pas suffisamment !

M. Denis Jacquat . C ' est vrai !

Un député du groupe socialiste . Allez Chamard !

M. Jean-Yves Chamard . C'est ensemble que nous devons
parvenir à faire en sorte que notre Parlement retrouve la
considération qui devrait être la sienne ! (Applaudissements
sur divers bancs.) C'est notre responsabilité à tous l

S'agissant des méthodes de travail, le Gouvernement porte
en ce domaine une partie des responsabilités, et la majorité
qui le soutient une autre . i exain n de ce projet de loi est, à
ce titre, caractéristique.

Rappelons t es faits : la semaine dernière, lundi dans la
soirée, le texte est mis en distribution . Le jeudi, soit trois
jours plus tard, la commission était censée l'exeminer. Com-
ment peut-on, en moins de trois jours, avec deux collabora-
teurs dont l'un au moins se trouve dans notre circonscription,
comprendre, décortiquer, quelle que soit l'aide que nous
apportent les services de la commission, des dispositions
aussi disparates, aussi diverses que celles qui nous sont sou-
mises ?

M. Denis Jacquat . C'est en effet difficile !

M. Jean-Yves Chamard . Nous n ' avons proe sdé a aucune
audition alors que l'examen de mesures portant sur 1 t retraite
ou l'hospitalisation l'aurait, je pense que vous serez d'accord
avec moi, mérité . Ces jours derniers, nous avons en outre été
submergés d'amendements . Ceux qui siégeaient ce matin en
commission ont pu le constater : nous avons vu apparaître,
au titre de l'article 88, tout et n'importe quoi . Jean-Pierre
Delalande a même parlé d'un projet sur la fonction publique,
et j'en dirai un mot tout à l'heure.

Quant aux retraites, était-il nécessaire d'attendre ce soir
pour déposer un certain amendement ? Pourquoi ne le
découvrons-nous que maintenant 7 Il s'agit là, me semble-t-il,
d'un débat socialo-socialiste.

M. Alfred Recours. Au R.P.R., on ne débat plus : on
démissionne !

M. Jean-Yves Chamard . Mes chers collègues, messieurs
les ministres, ne pourriez-vous vous entendre quelques jours
avant que les textes ne viennent en discussion ?

Le comble - quel exemple extraordinaire i - est atteint
avec l'amendement no 45 du Gouvernement, que nous avons
d'ailleurs examiné ce matin en commission . Cet amendement,
il faut que l'Assemblée le sache, reprend froidement trois
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atticies - les articles 13, 21 et 23 - du projet de loi relatif à
la fonction publique territoriale qui ont été repoussés dans
cet hémicycle, et au Sénat le 28 novembre dernier.

Ainsi, price à l'article 49-3, un ministre, l'un de vos col-
lègues, monsieur Evin, vous refile - c'est le terme qui
convient - des articles qui ont été rejetés il y a moins de
quinze jours ici méme . Pour qui nous prend-on ?

En l'occurrence, vous avez une responsabilité . Que l'oppo-
sition s'oppose, c'est son rôle, et j'espère que nous le rem-
plissons bien, mais, dans un domaine comme celui-là, la
majorité doit avoir un sursaut si nous voulons que le Parle-
ment joue réellement son rôle. Trop, c'est trop !

Ce sursaut de dignité, mesdames, messieurs, vous l'aurez
en votant la motion de renvoi en commission ! (Applaudisse-
ments sur les bancs des groupes du Rassemblement pour la
République et Union pour la démocratie française.)

M. Alain Calmat. Sûrement pas 1

M. le président. La parole est à M . Alfred Recours,
contre la motion de renvoi en commission.

M. Alfred Recours . Monsieur le président, messieurs les
ministres, mes chers collègues, notre collègue Chamard vient,
avec beaucoup d'ardeur, de conclure au renvoi en commis-
sion.

Plumieurs députés du groupe du Rassemblement pour
le République . Eh oui !

M. Alfred Recours . Il a commencé son intervention en
signalant à notre honorable assemblée qu'il était scandaleux
que l'amendement relatif aux retraites ne soit pas encore en
distribution . Or, s'il s'était donné la peine de se rendre au
service de la distribution, mais il ne sait peut-être pas où il se
trouve, ...

M. Guy Biche . Il n'avait pas d'assistant pour aller le
chercher 1

M. Alfred Recours . . . . il l'aurait trouvé.

M. Denis Jacquet. L'amendement vient d 'être distribué !

M. Alfred Recoure . Je me le suis procuré au service de la
distribution avant le début de la séance !

M. Denis Jacquet. A vingt et une heures trente 1

M. Jeans-Yves Chamard. Et vous avez eu ainsi le temps
suffisant pour l'étudier ?

M. Alfred Recours. Quoi qu 'il en soit, on ne peut pas
dire qu'il n'a pu encore été distribué, . ..

M—3ms-Yves Chamard. Argument spécieux !

M. Aafrnd Recours . . . . ainsi que l'a soutenu M . Chamard
au début de son intervention.

Comme à l'occasion des différentes motions de procédure,
nous avons ensuite entendu des propos dont l'essentiel avait
trois au débat lui-même et qui contenaient des choses fort
intéressantes mais dont il avait déjà été discuté.

Ainsi que je l'avais signalé dans mon intervention précé-
dente, ces motions de procédure sont absolument nécessaires
dans le cadre du fonctionnement de l'Assemblée nationale
pour défendre les droits de l'opposition et des minorités.

Mme Élisabeth Hubert. Des minorités opprimées ! (Sou-
rires.)

M. Alfred Recours . Mais il ne faut pas systématiser les
démarches procédurières.

Noua avons entendu défendre une exception d'irrecevabi-
lité à l'occasion de laquelle il a été très peu démontré - et
mémo pas du tout - qu'il y avait motif à irrecevabilité . Ce
n'est que price à M . Delalande, un peu plus tard, que nous
avons entendu des arguments qui auraient pu être présentés
dents le cadre de l'exception d'irrecevabilité.

M. Bernard Debré . C'est le partage des taches l

M. Alfred Recours . Il en est de même pour la question
préalable et pour cette motion de renvoi en commission . Je
concéderai toutefois que la motion de renvoi en commission
n'est pas tout à fait de même nature que les précédentes pro-
cédures. En effet, si l'une des deux premières avait été
adoptée, c'est l'ensemble des dispositions, quelquefois très
intéressantes . ..

M. Bernard Debré . Quelquefois !

M. Alfred Recours. . . . qui aurait pu disparaître complète-
ment de la procédure législative. Nous n'en aurions plus
reparlé jusqu'à la fin de la session, ce qui aurait été fort
dommage 1 Quant au renvoi en commission, il n'aboutit pas à
l'abandon du projet de loi . On peut donc se demander, en
dehors de tout esprit procédurier, quel peut être son objet.

Sur ce point, l'argumentation de M . Chamard. ..

M. Bernard Debré . Est bonne !

M. Alfred Recours . . . . est bonne. Je pense en particulier à
l'appel qu'il a lancé à la fin de son intervention . J'avais d'ail-
leurs lancé un appel de même type, avec mon style, pas avec
le sien.

M. Alain Vldalles . M . Chamard est inimitable !

M. Alfred Recours . Mais tout cela ne justifie en aucun
cas un renvoi en commission.

Je ferai d'ailleurs observer que, dans le paquet d'amende-
ments que nous venons de recevoir, les amendements de l'op-
position sont bien plus nombreux que ceux du Gouverne-
ment . ..

M. Michel Destot. Eh oui !

M. Alfred Recoins . Il serait donc paradoxal qu ' à cause
de l'inflation des amendements dont elle est responsable l'op-
position nous demande de renvoyer le texte en commisson.

M. Jean-Yves Chamard . Tous nos amendements sont liés
au texte du projet de loi.

M. Alfred Recours . Mes chers collègues, n'ayant point
l'esprit de procédure ni celui de l'utilisation systématique du
temps de parole, je m'en tiendrai là et vous demanderai de
rejeter la motion de renvoi en commission. (dr Tris bien l » et
applaudissements sur les bancs du groupe socialiste .)

Mme Elisabeth Hubert . Dans « Recours », il y a
«court » I

M. Alfred Recours . Ce n'est pas forcément un défaut
dans cet hémicycle !

M. Bernard Debré . C 'est vrai !

M. le président . La parole est à M . le ministre.

M. l• ministre des affaires sociales et de la solidarité.
Monsieur le président, mesdames, messieurs les députés,
depuis plusieurs années, à chaque session d'automne le Par-
lement est saisi d'un texte du genre de celui qui vous est
aujourd'hui soumis . Lorsque j'étais membre de cette assem-
blée, j'ai même eu à connaître deux D .D.O.S. ou deux
D.M .O .S . par an avant 1981 : l'un au printemps, l'autre à
l'automne.

Il s'agit là d'une procédure qui se justifie par le fait que la
matière sociale est complexe, évolutive . Elle exige souvent
d'être nettoyée, balayée par un texte contenant un certain
nombre de dispositions qui ne justifient pas en elles-mêmes
un texte spécifique.

Malheureusement, cette procédure a des inconvénients . En
effet, elle permet à des membres du Gouvernement qui ne
pourraient pas déposer un texte de loi spécifique de pré-
senter des textes qui n'ont pas toujours, il est vrai, un rap-
port avec le domaine social, mais qui sont cependant utiles
au fonctionnement de nos collectivités et de nos institutions
et qui visent des objectifs précis.

M. Bernard Debré . Y a-t-il des textes inutiles ?

M. le ministre des affaires sociales et de I . solidarité.
C'est ce qui nous conduit à examiner un certain nombre
d'amendements, y compris des amendements déposés au der-
nier moment.

Cela dit, le Gouvernement comprend - en tout cas, je com-
prends personnellement - que le Parlement souhaite exa-
miner en commission les différentes propositions . D'autant
que pour ma part, et pour des raisons que j'ai expliquées à la
tribune, j'ai dû procéder de la sorte avec un amendement du
dernier moment, en ce qui concerne, notamment, la réforme
de la législation relative aux conseils d'administration des
caisses de sécurité sociale . Avant ce matin, je ne pouvais
absolument pas vous dire, mesdames, messieurs, quel amen-
dement traduirait cette disposition - et si même il y en aurait
un - tant la décision était liée à l'accord entre partenaires
sociaux .
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M. Denis Jacquat et M . Jean-Yves Chamard . Cet
amendement, nous ne l'avons pas critiqué !

M. le ministre dots affaires sociales et de la solidarité.
Voici+, par exemple, un sujet sur lequel on pourrait considérer
que la commission des affaires sociales mériterait d'eue
informée. ..

M . Denis Jacquet, M. Jean-Yves Chamard et
M. Bernard-Louis Debré . C'est le seul point sur lequel nous
ne vous avons pas critiqué I

M. le ministre des affaires «claies et de la solidarité.
Je ne dis pas cela par mas3chisme.

M. Bernard Debré . Ah bon, alors. ..

M. le ministre dos affaires sociales et de la solidarité.
Je me borne à observer qu'il semble tout à fait légitime que
la commission des affaires sociales puisse souhaiter être com-
plétement informée en ce qui concerne le dispositif, pas sim-
plement du texte de loi, mais aussi du projet de décret qui
précisera la composition du conseil d'administration de
l'U .C.A.N .S .S.

Je comprendrais tout à fait que l'Assemblée puisse désirer
prendre, avant l ' examen des articles, le temps d' une dernière
discussion en commission des derniers amendements déposés.

Je serais tenté, m'adressant à vous, monsieur le président,
de dire qu'il n'appartient pas au Gouvernement de définir la
façon dont le Parlement doit organiser ses travaux . C'est
pourquoi je m ' en remettrai à la sagesse de l'Assemblée, non
sans rappeler qu'un renvoi éventuel en commission permet-
trait d'aborder les questions qui n 'ont pas pu l'être pour les
raisons que j'ai indiquées en début d'après-midi, avant la dis-
cussion générale.

En tout état de cause, je souhaite, et le Gouvernement y
veille d'ailleurs constamment, que le Parlement soit totale-
ment respecté dans l ' organisation de ses travaux. (Applaudir-
sements sur de nombreux bancs du groupe socialiste .)

M. le président. Je mets aux voix la motion de renvoi en
commission présentée par M . Fons et les membres du groupe
du Rassemblement pour la République.

Je suis saisi par le groupe communiste et par le groupe du
Rassemblement pour la République d'une demande de
scrutin public.

Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président . Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(il est procédé au scrutin .)

M . tep président. Personne ne demande plus à voter 7 . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants 	 571
Nombre de suffrages exprimés	 570
Majorité absolue	 286

Pour l'adoption	 282
Contre	 288

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. (Applaudissements
sur plusieurs bancs du groupe socialiste.)

La parole est à M . le rapporteur.

M. Jean-Claude foulard, rapporteur. Monsieur le prési-
dent, le vote qui vient d'avoir lieu nous permet de continuer
nos travaux . II n'empêche en rien de réunir la commission
demain matin avant le débat public, qui se poursuivra sans
doute à partir de onze heures.

Ainsi, vous le constatez, sans aucune manoeuvre dilatoire
pour retarder la progression normale du débat, nous pouvons
accomplir correctement notre travail - comme le souhaitait
notre collègue Chamard - pour grandir l'image du Parlement.

M. Alfred Recours . Quelle leçon 1

M. Jean-Claude foulard, rapporteur. le propose donc
qu'à neuf heures trente la commission des affaires sociales se
réunisse pour discuter des derniers amendements.

M. Alfred Recours. Voilà ! Il suffisait de le demander,
sans utilisation de ta procédure !

M. Jean-Claude Routard . rapporteur. C'est bien la preuve
que nous pouvons travailler correctement, sans recourir à des
manoeuvres dilatoires . (Applaudissements sur plusieurs bancs der
groupe socialiste.)

M. Michel Destot. Il suffisait de demander ! (Sourires .)

M. le président. La motion de renvoi en commission
étant rejetée, le passage à la discussion des articles du projet
de loi dans le texte du Gouvernement est de droit.

Je rappelle qu'à partir de maintenant peuvent seuls être
déposés les amendements répondant aux conditions prévues
aux alinéas 4 et suivants de l'article 99 du règlement.

Je rappelle également qu'à la demande du Gouvernement
la discussion des articles du titre I n du projet est réservée
jusqu'à demain, quinze heures.

Rappel au règlement

M. Jean-Yves Chamard . Je demande la parole pour un
rappel au règlement.

	

,,e

M. le président . La parole est à M. Jean-Yves Chamard,
pour un rappel au règlement.

M. Jean-Yves Chamard . Comme chacun a pu le remar-
quer, pendant le scrutin qui vient d'avoir lieu, M . Bêche,
parmi d'autres, est venu dans des travées qui ne sont pas,
a priori, celles de députés élus contre l'opposition, mais de
députés élus avec l'opposition !

M. Guy Boche . Ils votent pour la majorité !

M. Bernard Debré . Ah non !

M. Jean-Yves Chamard. Vous avez tourné les clés de
quelques-uns de nos collègues, monsieur Bêche : vous avez
même tourné devant moi la clé de quelqu'un dont j'avais pré-
cisément reçu délégation pour voter la motion de censure !

M. Guy Bêche . Il y a quinze jours t

M. Jean-Yves Chamard. En effet, il y a une quinzaine !

M. Alfred Recours. Mme Barzach aussi a changé !

M. Jean-Yves Chamard . Je tiens à rappeler ici très fer-
mement ce qui a été déjà dit en coeférence des présidents :
lorsqu'un député a choisi de siéger parmi les non-inscrits, s'il
est absent lors d'un scrutin public, sauf à disposer d'un
mandat écrit de sa part, il est porté au nombre des non-
votants.

M. Tapie déclare Tubi a orbi devant les télévisions, les
radios et les différents médias qu'il a refusé de voter l'am-
nistie . L'un de vous, mesdames, messieurs, a tourné sa clé à
plusieurs reprises - trois fois, puisqu'il y a eu trais votes -
pour l'amnistie 1

Je pense que vous n'aviez pas de délégation de vote de la
part de M . Tapie pour voter l'amnistie ? Ou alors, c'est un
menteur ?

M. Guy Bêche . Ne dites pas cela, monsieur Chamard 1

M. Jean-Yves Chamard. De la même manière, nous
verrons bientôt ce qui vient de se passer, lorsque paraltra
l'analyse du scrutin et les résultats avec les votes individuels.
Nous connaîtrons les noms de ceux qui ont voté pour ou
contre cette motion de renvoi . Nous pourrons déterminer
quelles clés vous avez tournées, de députés dont certains ont
voté la censure et qui ont été élus contre vos propres amis !

Je dénonce ici, au nom de l'ensemble des formations de
l'opposition, ces méthodes de travail qui ne grandissent pas
l'image du Parlement . (Applaudissements sur les bancs des
groupes du Rassemblement pour la République, Union pour la
démocratie française et de l'Union du centre.)

M. Guy Biche. Vos propos la grandissent encore moins 1
Enfin, venant de Chamard . ..

M. le président. Monsieur Bêche, peur vous, mieux vaut
vous taire.

La parole est à M . le ministre .
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APPLICATION DE L'ARTICLE 44, ALINÉA 3, DE LA CONSTITUTION

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
Monsieur le président, nous allons donc commencer l'examen
des articles.

En application de l'article 44, alinéa 3, de la Constitution,
le Gouvernement demande la réserve du vote sur l'ensemble
des articles et des amendements qui vont étre examinés.

M. Bernard Debré. Quand je pense, monsieur Béche, que
demain il y aura un démenti de M . Royer . ..

M. Ouy Biche . Oh 1 pas de leçon, monsieur Debré !

M. Barnard Debré . On ne triche pas ainsi ! Cela ne
grandit pas le parlement !

M. Guy Biche . Pas de leçons, surtout de vous I Les tra-
vailleurs du secteur public . ..

M. Barnard Daine Ah bon, pourquoi de moi ? Tricheur !
Tricheur éhonté !

M. quy Biche. Qu 'est-ce que vous voulez que ça me
fasse ?

M. Bernard Debré . C ' est vrai, pour un socialiste, rien ne
fait plus rien maintenant I (Protestations sur les bancs du
groupe socialiste.)

C'est honteux ! Tourner ainsi les clés des autres I

M. Guy Sécha. Les mandarins, ça suffit t

M. Bernard Debré . C ' est honteux !

M. Gay Bicha . Moi, je n'ai jamais voté d'amendement
dans une loi hospitalière pour protéger mon emploi !

M. Bernard Debré. Inadmissible ! Monsieur le président,
cet homme-là vient de tricher !

M . le président . Mes chers collègues, je vais suspendre la
séance pendant quelques minutes.

M. Denis Jacquat. Oui, c'est mieux . Voilà qui permettra
de calmer les esprits.

Suspension et reprise de la séance
(La séance, suspendue d vingt-trois heures quarante-cinq, est

reprise à vingt-trois heures cinquante-cinq .)

M. le président . La séance est reprise.

Rappela au règlement

M. le président . La parole est à M. Jean-Yves Chamard
pour un rappel au règlement.

M. Is ministre des affale« sociales et de la solidarité.
Encore !

M. Jean-Yves Charnard . Monsieur le président, monsieur
le ministre, mes chers collègues, après ce qui vient de se
panser tout à l'heure, et qu'il estime intolérable, le groupe du
Rassemblement pour la République refuse de continuer à
siéger ce soir.

En tout état de cause, je demande en son nom une suspen-
sion d'une heure, moyennant quoi je pense, monsieur le pré-
sident, que vous pourriez, si dans votre grande sagesse vous
le jugez souhaitable, lever la séance.

Toujours est-il, je le répète, que nous ne siégerons pas plus
avant dans la soirée.

M. le président. La parole est à M. Denis Jacquat, pour
un rappel au règlement.

M. Denis Jacquat. M'exprimant au nom du groupe
Union pour la démocratie française, je juge d'une extréme
gravité le terme de « mandarin » employé tout à l'heure par
un de nos collègues à l'encontre de Bernard Debré . Ainsi, il
y aurait des mandarins, mais seulement à droite ? Je voudrais
savoir, par exemple, si le professeur Schwartzenberg, qui a
été un éphémère ministre de la santé, a été renvoyé immédia-
tement quand on s'est aperçu qu'il était un mandarin de
gauche !
Au vrai, il serait préférable de rayer ce terme de notre

vocabulaire, ici, plutôt que de l'employer en mauvaise part.
Comme tous les patrons, Bernard Debré a réussi par ses

études. Les socialistes devraient se rappeler que, s'il s'est fait
un nom, c'est surtout grâce à l'hôpital public . Je m'associe
donc à ce que vient de dire à l'instant Jean-Yves Chamard et
je demande moi aussi une suspension d'une heure.

M. Jean-Yves Chamard . Très bien !

Mme Ellsabeth Hubert . Une heure en plus ? (Sourires .)

M. le président. La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean-Claude Boulard, rapporteur. Avant la suspension
de séance, et compte tenu des conséquences qu'elle risque
d'avoir ce soir sur la suite de nos travaux, je confirme aux
membres de la commission des affaires culturelles que nous
nous réunirons demain matin à dix heures pour discuter de
l'ensemble des amendements qui restent à examiner. Cela
devrait répondre à la préoccupation de qualité de travail
qu'ont exprimée l'ensemble de mes collègues.

M. I. président . Monsieur Charnard, je ferai une observa-
tion préalable . Ce n 'est pas parce qu'un groupe quitte l ' hémi-
cycle que l'Assemblée doit arrêter ses travaux.

M . Jean-Yves Chamard . Tout à fait !

M . le président. Que le R.P.R. quitte l'hémicycle, c'est
son affaire. Pour autant, je constate que deux groupes
demandent une suspension de séance . Elle est de droit . Une
heure c'est énorme. Une demi-heure le serait aussi. C'est
pourquoi, compte tenu de l'heure tardive, je propose au Gou-
vernement et à vous, mes chers collègues, de reporter à
demain la suite de nos travaux.

4

DÉPÔT DE RAPPORTS

M . le présidant . J 'ai reçu de M. François Massot un rap-
port fait au nom de la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique sur les propositions de résolution : 1° de M. Bernard
Pons et plusieurs de ses collègues tendant à la création d'une
commission de contrôle sur le fonctionnement des renseigne-
ments généraux (n a 1675) ; 2. de M. Jean Auroux et plu-
sieurs de ses collègues tendant à la création d'une commis-
sion de contrôle sur les missions des renseignements
généraux (n o 1690).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 1790 et distribué.

J'ai reçu de M . François Massot un rapport fait au nom de
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République sur la proposi-
tion de résolution de M . Philippe de Villiers et plusieurs de
ses collègues tendant à la création d'une commission d'en-
quête sur les révélations contenues dans l'ouvrage intitulé
« L'Enquête impossible » (n o 1658).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 1791 et distribué.

J'ai reçu de M . Michel Suchod un rapport fait au nom de
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République, sur le projet
de loi, modifié par l'Assemblée nationale, relatif à la transpa-
rence et à la régularité des procédures de marchés et soumet-
tant la passation de certains contrats à des règles de publicité
et de mise en concurrence (n o 1787).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 1792 et distribué.

J'ai reçu de Mme Martine David un rapport fait au nom
de la commission des lois constitutionnelles, de la législation
et de l'administration générale de la République sur le projet
de loi, adopté par le Sénat, portant homologation des dispo-
sitions prévoyant l'application de peines correctionnelles et
de sanctions ces lémentaires, de délibérations de l'assemblée
territoriale de Polynésie française et édictant des dispositions
pénales et de procédure pénale applicables en Polynésie fran-
çaise (n o 1653).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 1793 et distribué.
J'ai reçu de M . Jean-Pierre Michel un rapport fait au nom

de la commission des lois constitutionnelles, de la législation
et de l'administration générale de la Républi9ue sur le projet
de loi, adopté par le Sénat, portant suppression de la tutelle
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administrative et financière sur les communes de Nouvelle- { mètres carrés réservés aux bureaux, équipements publics,
Calédonie et dispositions diverses relatives à ce territoire

	

infrastructures diverses.. . Rt, depuis l'été, aucune explication
(no 1654). appropriée de la part du Gouvernement n'a éclairé la compa-

tibilité entre ce projet ambitieux, annoncé d'emblée comme
une priorité régionale, et l'exigence reconnue par tous de réé-
quilibrer l'activité et les richesses en faveur de l'est de l'Ile-
de-France .. Certes, le débat autour du S .D.A.U.R.I.F . ne fait
que commencer., et ne se conclura que l'an prochain . Mais,
aujourd'hui, comment peut-on, selon le Gouvernement,
garantir ce rééquilibrage en faveur de l'Est - et par voie de
conséquence maîtriser le flux migratoire de l'Est vers
l'Ouest - quand un tel projet d'envergure est, dès à présent,
proposé à l'Ouest sans aboutir, pour contrebalancer, à une
expansion urbanistique à l'Est qui serait très coûteuse en

M . le présidant . J'ai reçu de M. le Premier ministre, en

	

espace ? M Jean-Paul Planchou attire l'attention de M . le
application de l'article 8 de la loi no 67-1176 du

	

ministre de l'équipement, du logement, des transports et de la
28 décembre 1967 , relative à la régulation des naissances, le

	

mer sur ce grave problème, au nom des élus, nationaux et
19• rapport sur la situation démographique de la France.

	

locaux, du département de Seine-et-Marne dont il est l'élu.

Le serarapport imprimé sous le numéro

5

DÉPÔT D'UN RAPPORT
EN APPLICATION D'UNE LOI

1794 et distribué.

E s '

ORDRE DU JOUR

M. le présidant . Aujourd ' hui, à neuf heures trente pre-
mière séance publique:

Questions orales sans débat

Question n• 348. - M. François Rochebloine interroge
M. le ministre d'Etat, ministre des affaires étrangères, sur le
problème de l ' Arménie. Deux ans après l 'important séisme
qui a touché ce pays, sur 37 000 logements détruits à Leni-
nakan, seulement 1 000 ont été reconstruits . L'école anglaise
a été rapidement remise en état et peut de nouveau fonc-
tionner normalement. Il n'en est pas de même pour l'école
française, qui est encore abritée dans un bâtiment précaire. Il
lui apparaît important que la France qui a une communauté
arménienne nombreuse agisse pour aider à cette reconstruc-
tion . Par ailleurs, il souhaiterait connaître la position de la
France sur le problème que rencontre l'Arménie avec le
Karabagh, renvendiqué par l'Azerbaldjen sous l'oeil bienveil-
lant de l'Union soviétique.

Question r 340. - M. Lucien Richard attire l ' attention de
M. le ministre de l ' agriculture et de la forêt sur les difficultés
considérables rencontrées par les producteurs de viande
bovine et ovine, marchés sur lesquels le soutien des cours
n'est plus assuré . Il constate que, dans ces deux secteurs, des
menaces extrêmement graves continuent à planer, appelant
l'adoption en urgence de mesures d'aides et de régulation
tant au niveau national que communautaire . Par ailleurs, à
l'approche des négociations finales dans le cadre du
G.A.T.T., il souhaiterait connaître quels ajustements à la
position communautaire le Gouvernement français envisage
de proposer et d'obtenir afin que les éleveurs français ne
subissent pas de nouvelles distorsions de concurrence ris-
quant de précipiter le déclin et la faillite de pans entiers de
l'agriculture nationale.

Question s• 345. - M. Xavier Hunault attire l'attention de
M. le ministre de l'agriculture et de la foret sur la situation
préoccupante du marché de la viande chevaline . D'une part,
la viande chevaline importée des U .S .A. ne semble pas subir
de contrôles sanitaires suffisamment rigoureux, ce qui pour-
rait présenter des risques pour les consommateurs . D'autre
part, en raison d'importations en forte progression et souvent
rat, bradés, les pnx à la production ont baissé de 13 p . 100
entraînant une grave désorganisation dn marché de la viande
chevaline . II lui demande quelles mesures il compte prendre
pour faire face à cette situation dramatique pour les éleveurs.

Quanti« r 347. - Le débat autour de la révision du
Schéma directeur d'aménagement et d'urbanisme de la région
Ile-de-France (S .D .A.U .R.1.F .) a été lancé par le Premier
ministre, en juillet dernier. Préalablement, un diagnostic avait
été établi par le « Livre blanc » qui soulignait le profond
déséquilibre entre l'Est et l'Ouest parisiens, aux dépens de la
première partie de la région. Or, à la méme époque, le Gou-
vernement présentait un vaste projet d'aménagement du quar-
tier de la Défense : plus d 'tin million de mètres carrés
consacrés à l'habitation, plusieurs centaines de milliers de

Question a• 346. - Le Gouvernement a entrepris de revoir
l'ensemble du dispositif concernant la profession d'assistante
maternelle, qui regroupe plus de 200 000 personnes exerçant
officiellement ce métier. Les objectifs clairement annoncés
par le Gouvernement sont les suivants : L offrir aux assis-
tantes maternelles de meilleures conditions d'exercice de leur
profession et inciter celles qui exercent en dehors de toute
légalité à devenir salariées et agréées ; 2 . offrir aux familles
plus de facilités à trouver une assistante maternelle qui leur
présente des garanties ; 3 . différencier, à partir d'une même
base statutaire, les trois filières professionnelles que sont l'ace
cueil de jour d'enfants confiés par leurs parents, l'accueil à
plein temps d'enfants placés par l'A .S.E . (Aide sociale à l'en-
fance) sous la responsabilité des départements, et l'accueil
thérapeutique . Le statut des assistantes maternelles, quant à
lui, est en cours de rénovation . Cinq thèmes sont actuelle-
ment en débat, dans le cadre de cette rénovation : l'agrément,
ta formation, les droits sociaux, les contrats de travail, la
rémunération . Le Gouvernement s'était engagé voici quelques
mois à soumettre des propositions aux différents partenaires
concernés, à savoir les représentants des collectivités territo-
riales et les organisations professionnelles . M. Michel Berson
demande à Mme le secrétaire d'Etat à la famille et aux per-
sonnes âgées où en sont les discussions avec ces partenaires
sur chacun des cinq thèmes précédents et quand elle pense
mettre en oeuvre le nouveat, statut des assistantes maternelles.

Question r 343. - M. Georges Nage attire l'attention de
M. le ministre de la culture, de la communication et des
rands travaux sur la discrimination dont sont encore vie
times dans notre pays, en cette année du bicentenaire, des
dizaines de milliers d'aveugles et d'amblyoses qui sont privés
du droit d'accéder à la lecture des ouvrages paraissant en
France. La première raison est que n'existe pas la garantie
juridique que tous les livres édités pourront eue adaptés en
braille ou transposés sur un support sonore, eu égard à la loi
du I 1 mars 1957 sur la propriété littéraire et artistique, modi-
fiée par la loi du 3 juillet 1985. En tout et pour tout, moins
de mille titres d'ouvrages en braille paraissent chaque année ;
encore le tirage moyen de chaque titre est-il de trois
ouvrages . La deuxième raison tient au coût des ouvrages
adaptés . La « fureur de lire » ne saurait être refusée aux
aveugles . Ce phénomène de ghettotsation culturelle ne saurait
être plus longtemps toléré au lendemain de la loi du
12 juillet 1990 tendant à répr±mer les pratiques discrimina-
toi m à l'égard des handicapés et des malades et alors que le
génie humain élabore les techniques les plus perfectionnées
de communication pour vaincre les déficits seusoriels . De
nombreux efforts sont aujourd'hui entrepris en France en ce
domaine, notamment par l'Agence nationale pour les aides
techniques et l'édition adaptée (A .G.A.T.E.), par la commis-
sion permanente de la Bibliothèque de France, ou encore par
l'action de sensibilisation entreprise par le secrétariat d'Etat
aux handicapés et accidentés de la vie. Le ministre de la
culture et le secrétaire d'Etat aux handicapés viennent, du
reste, de créer conjointement un secrétariat oern'anent peur
la culture accessible . Il invite à l'exploration des expériences
étrangères (Danemark, Suède et Norvège) . Il souhaite une
modification de la législation française qui autoriserait la
transcription en éditions adaptées sans autorisation préalable,
laquelle ne remettrait pas en cause pour autant les droits
d'auteur. Il propose la création d'un établissement public
dont l'actuelle A.G.A.T.E. pourrait constituer le noyau. Il
rappelle enfin la nécessité de dégager les moyens appropriés
pour l'application concrète de ces différentes dispositions.
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Qaeatlos r 344. - La lutte contre la toxicomanie doit être
une lutte de tous les* instants, de tous les ministères, de toutes
les collectivités, de tous les citoyens . Il est des domaines dans
lesquels la loi autoriserait quelque action spectaculaire pour
empêcher l 'incitation, ne serait-ce qu'en appliquant rigoureu-
sement les articles L. 627, L. 628 et L. 630 du code de la santé
publique, qui permettent la répression à l'égard de tous ceux
qui provoquent ou incitent à l ' usage de substances ou plantes
stupéfiantes . Hélas ! les violations de ces articles sont quoti-
diennes et l'on constate mêrie un développement de l'incita-
tion par provocation. Il n'est que temps d'appliquer la loi, et
noua n'avons, en ce domaine, aucun droit à l'incohérence.
M. Rudy Salles demande i1 M. le Premier ministre s'il est
décidé à se saisir de cet aspect du problème, en faisant appli-
quer la loi et en protégeant ainsi la jeunesse de cette incita-
tion redoutable à la drogue, c'est-à-dire à la mort.

Question r 341 . - M. André Dure demande à M. le
ministre des affaires sociales et de la solidarité d'envisager
l'intégration dans le cursus universitaire des étudiants en
médecine d'un volume d'heures d'information plus consé-
quent concernant la protection sociale spécifique des per-
sonnes handicapées et des organismes y afférents (C.D .E .S.,
C.O.T .O .R.F .P.). En effet, seule est i boedée actuellement
d'une manière générale, en sixième année d'études, la protec-
tion sociale au travers des renseignements suivants : santé
publique, médecine légale, médecine du travail . Les apports
concernant plus précisément la sécurité sociale sont traités
dans le cadre de l'enseignement « santé publique », les infor-
mations relatives à la C.D.E .S . et la C.O.T.O.R.E .P. n'excé-
dant pas une heure . Or, on constate que les médecins, tant
généralistes que spécialistes, sont à l'origine d'une grande
put des demandes d'allocation d'éducation spécialisée, d'al-
location aux adultes handicapés et d 'allocation compensatrice
sans en

'sur
les mécanismes . Cela n'est pas sans consé-

quermesur les taux de refus enregistrés, notamment par la
C.O.T.O.R.E .P ., et provoque un mécontentement compréhen-
sible des usagers qui ont le sentiment d'avoir été mal
conseillés, voire mal orientés.

Question r 342. - M. Jean-Paul Charié rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité que l'arrêté
du 12 décembre 1989, pris en application du décret n o 89-496
du 12 juillet 1989 modifiant le code de la sécurité sociale, a
fixé, dans la première partie, la liste des spécialités pharma-
ceutiques remboursables aux assurés sociaux et, dans la
seconde partie, la liste des substances, compositions et
formes pharmaceutiques mentionnées à l'article R . 163-1 a)
du code de la sécurité sociale . Dans une annexe, il détermine
les substances ou compositions homéopathiques ainsi que les
formes pharmaceutiques qui sont admises au remboursement
au regard de la nouvelle réglementation . L'interprétation de
ces textes par la Caisse nationale d'assurance maladie fait
que les pharmaciens qui préparent des médicaments homéo-
pathiques unitaires se voient aujourd'hui refuser la prise en
charge de leurs préparations officinales unitaires . La raison
invoquée est que, au regard des nouveaux textes, seuls les
produits industriels seraient maintenant remboursables . Les
prix pratiqués par le circuit de l'officine étant alignés sur le
prix industriel le moins cher du marché (celui des « grands
laboratoires »), aucune économie pour le budget national de
la santé ne sera réalisée par l'application d'une telle mesure.
11 lui demande si l'arrêté précité a pour effet d'inciter les
organismes sociaux à rembourser uniquement les prépara-
tions unitaires préparées par les industriels et à ne plus rem-
bourser les mêmes préparations unitaires faites par les phar-
maciens d'officine, suivant les recommandations techniques
du guide des bonnes pratiques de préparation à l'officine.

Suite de la discussion, après déclaration d'urgence, du
projet de loi n• 1626 rectifié portant dispositions relatives à la
santé publique et aux assurances sociales, (rapport no 1778 de
M. Jean-Claude Boulard, au nom de la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales .)

A quinze heures, deuxième séance publique :

Suite de l'ordre du jour de la première séance .

A vingt et une heures trente, éventuellement, troisième
séance publique :

Suite de l'ordre du jour de la première séance.
La séance est levée.
(La séance est levée k vendredi 7 décembre 1990, d zéro

heure.)

Le Directeur du 'ervice du compte rendu sténographique
de l 'Assemblée nationale,

CLAUDE MERCIER

CONVOCATION
DE LA CONFÉRENCE DES PRÉSIDENTS

La conférence, constituée conformément à l'article 48 du
règlement, est convoquée pour le mardi 11 décembre 1990 à
dix-neuf heures trente, dans les salons de la présidence.

DÉMISSION D'UN DÉPUTÉ

Au cours de sn deuxième séance du 6 décembre 1990, l 'As-
semblée nationale a pris acte de 'a démission de Mme Michèle
Barzach, député de la treizième circonscription de Paris.

MODIFICATIONS À LA COMPOSITION DES GROUPES
(Journal officiel Lois et décrets, du 7 décembre 1990)

GROUPE DU RASSEMBLEMENT POUR LA RÉPUBLIQUE
(126 membres au lieu de 127)

Supprimer le nom de Mme Michèle Barzach.

ORGANISME EXTRAPARLEMENTAIRE

CONSEIL D'ADMINISTRATION DE L'AGENCE
POUR L'ENSEIGNEMENT FRANÇAIS À L' ÉTRANGER

(1 poste à pouvoir)

La commission des affaires étrangères a désigné M . Jeanny
Lorgeoux comme candidat.

La candidature est affichée et la nomination prend effet dès
la publication au Journal officiel du 7 décembre 1990.

NOMINATION DE RAPPORTEURS

COMMISSION DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES

M. Charles Pistre a été nommé rapporteur du projet dé loi
autorisant l'approbation d'une convention d ' assistance adminis-
trative mutuelle pour la prévention, la recherche et la répres-
sion des fraudes douanières entre le Gouvernement de la
République Française et le Gouvernement de la République du
Mali (no 1761).

M. André Bellon a été nommé rapporteur du projet de loi
autorisant la ratifscetion du traité portant règlement définitif
concernant l'Allemagne (no 1786).

COMMISSION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES, DE LA
LÉGISLATION ET DE L'ADMINISTRATION GÉN RALE DE
LA RÉPUBLIQUE

M . Pascal Clément a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M. Phlippe Vasseur et plusieurs de ses collègues, ten-
dant à habiliter les associations solidaires des personnes en
situation de grande pauvreté à exercer l'action civile (n• 1613).

M . Jean-Jacques Hyest a été nommé rapporteur de sa propo-
sition de loi relative à la réforme de certaines professions judi-
ciaires et juridiques (no 1670).

M . Jean-Jacques Hyest a été nommé rapporteur de sa propo-
sition de loi tendant à réprimer les accusations de racisme dif-
famatoires ou injurieuses (no 1671).

M. Jean Tiberi a été nommé rapporteur de la proposition de
loi de M. Arthur Dehaine et plusieurs de ses collègues, tendant
à supprimer l'article 23 de la loi no 83-663 du 22 juillet 1983
relatifpà la répartition entre les communes des charges de fonc-
tionnement des écoles publiques accueillant des enfants de plu-
sieurs communes (no 1734).

M. Jean-Pierre Worms a été nommé rapporteur de la propo-
sition de loi de M. Alain Vivien et plusieurs de ses collègues,
tendant à modifier la loi n e 83-636 du 13 juillet 1983 portant
modification du statut des agglomérations nouvelles (n o 1748) .
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COMMISSION MIXTE PARITAIRE

COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUSSION DU
PROJET DE LOI ORGANIQUE MODIFIANT L'ORDONNANCE N° 58-1270 DU 22 DÉCEMBRE 1958 PORTANT LOI ORGANIQUE
RELATIVE AU STATUT DE LA MAGISTRATURE ET RELATIF À L'AMÉLIORATION DE LA GESTION DU CORPS JUDICIAIRE

Composition de le commission

Ont été nommés membres de la commission mixte paritaire, le jeudi 6 décembre 1990, en qualité de représentants de l'Assem-
blée nationale :

Députés

Titidaires. - MM . Michel Sapin, Jacques Floch, François Colcombet, François Massot, Michel Pezet, Jacques Toubon, Pascal
Clément.

Suppléants. - MM. Marc Dolez, Michel Suchod, Maurice Briand, Mme Nicole Catala, MM . Claude Wolff, Jean-Jacques Hyest,
François Asensi .
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL
de la 2 e séance

du jeudi 6 décembre 1990

Croups U .D.F . (81) :
Pour :91.

Groupe U.D.C. (28) :
Pour : 39.

Groupe communiste (2S ► :
Pour : 25.
Abstention volontaire : 1 . - M. Ernest Nlostouemmy.

Non-inscrits (20) :

Pour : 2 . - M . Auguste Legrou et Mme Marie-Franc . .;
Stlrbok.

Contre : 17 . - MM. Léon Bertrand, Michel Cartelet, Jean
Cbarbessel, Jean-Marie Dallkt, Serge Franchis, Jacques
Hssnein, Alexandre Ltisstleff, Jean-Pierre Lap,l, Claude
Mique, Alexis Pets, Jean noyer, Maurice
Christian Spider, Bernard Tapie, André Thirs Ah Kaon,
Emile Veraand« et Aloyse Warhos er.

Non-votant : I . - M. Elle Hoarss.

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALVSE DU SCRUTIN

Croups socialiste (272) :
Contre : 271.
Non-votant : I . - M. Main Vivien.

Croups R .P.R. (128) :
Pour :123.

Non-votants : 3 . - MM . Philippe Amberger, Claude Dhlnaim
et Antoine Rsfesaeet.

SCRUTIN (No 402)
sur la motion de renvoi en commission, présentée par M. Bernard

Pans, du projet de loi portant dispositions relatives d la santé
publique et aux assurances sociales.

Nombre de votants	 571
Nombre de suffrages exprimée	 570
Majorité absolue	 286

Pour l'adoption	 282
Contre	 288

1

Mme Michèle
AOkt-Mark

MM.
Edmond Alphaniiry
René Aniaè
François Amui
Emmanuel »Mn
François d'AdMt
Gautier Andine
Pierre Subi«

Ont votai pour

Mme Roselyne
Bedsslet

Patrick Baduap
Edouard Ballalu
Claude Omis
Michel linier
Raymond lierre
Jacques Banat
Dominique Dorais
Jacques Baamsl
Henri Bayard

François bru
René ka-ait
Jean Npad
Pinte de Bensediie
Christian Bergelà
Marcelin Berlhdat
André Bwthe1
Jean Suu
Claude Birrs«
Jacques Blaue
Roland Nui

Main Baquet
Franck Rag ots
Bernard Boues
Bruno Bsarg-Broc
Jean Bouquet
Mme Christine Boucla
Loic Roumi
Jacques Bey«
Jean-Guy Brasser
Jean-Pierre Bari
Jean Brime
Jean Bread
Albert Bteelard
Louis de Bruine'
Jacques levais
Christian Cabal
Jean-Marie Caro
René Carpentier
Mme Nicole Catala
Jean-Charles Canulé
Robert Cazalet
Richard Casesave
Jacques

Chaban-Delmas
Jean-Yves Chenard
Hervé de Charette
Jean-Paul Cheik
Serge Charles
Jean Clsenppï
Gérard Clamp«
Ge- ges Chausse
Jacques Cbirac
Paul Chdkt
Pascal Climat
Michel Cehslat
Daniel Coda
Louis Colomban
Georges C:Mmbier
René Came
Main Comice
Yves Cumin
Jean-Michel Cave
René Combla
Jean-Yves Cossa
Henri Cq
Olivier Damait
Mme Martine

Dupeik
Bernard Nid
Jean-Luis Debré
Arthur Dehlse
Jean-Pierre Delale.ts
Francis Delattru
Jean-Marie Damasse
Jean-François Dodu
Xavier Data
Léonce Dgrea
Jean Dumads
Main DwgM
Patrick Dussdjiaa
Willy Mmes
Eric Dilgi
Iacques Domisad
Maurice Demi
Guy Dret
Jean-Michel

Duberud

Xavier Digoin
Adrien Durad
Georges Durait
André Durousés
André Dur
Charles Elmmaaa
Christian Edred
Jean Filais
Hubert Faite
Jacques Ferma
Jean-Mi nel Ferlai
Charles Fine
François Fllloa
Jean-Pierre Foucher
Edouard

Frédéric-Dupe«
Yves Frétille
Jean-Paul Fucb
Claude Gaillard
Robert Colley
Gilbert Gander
René Guru
Henri de Cutines
Claude Gatipol
Jean de Gaude
Jean-Claude Gayet
Francis Gag
Germain Geageuia
Edmond Germe
Michel Girod
Jean-Louis Geoaldt
Jacques Gedfraie
Pierre Goldberg
François-Michel

Gasset
Georges Cerne
Roger Guider
Daniel Goulet
Gérard Gripeu
Hubert Grimault
Main Grlotteray
François

G uemoyer
Ambroise Guellee
Olivier Gakbar1
Lucien Guidera
Jean-Yves Haby
Georges Hale
François d'Hortsart
Guy Henni«
Pierre-Rémy Huai'
Mme Elisabeth Hubert
Xavier Huilait
Jean-Jacques Hyrn
Michel latiaaapé
Mine Bernadette

laaae-Sibdk
Mme Muguette

Jogaolat
Denis Jacquet
Michel Jaqunla
Henry Jaaa-BayMe
Jean-Jacques Juge,
Main Jumna
Didier Juda
Main Jappé
Gabriel Gopereit

Aimé Kerguéris
Christian Ken
Jean Effet
Emile Koebl
Claude Labbé
Jean-Philippe

Marc LafMear
Jacques Lafeur
André Cajolait
Alain Luminaire
Edouard Laalrah
Jean-Claude Lefort
Philippe Legras
Auguste Legros
Daniel Le Mar
Gérard Lissant
François Liotard
Arnaud Leperq
Pierre Leedlier
Roger Lestas
Maurice Ligot
Jacques U.oasy
Jean de Uplumski
Paul Lombard
Gérard Leaguet
Alain MadeW
Jean-François Muriel
Raymond Marcelllo
Georges Marchais
Claude-Gérard Maras
Jacques Madea-Aras
Jean-Louis Marra
Gilbert Mathieu
Jean-François Matit
Pierre Mauger
Joseph-Henri

Mau)eiu da Gamet
Main Mayed
Pierre Mimai
Pierre Mébalperie
Pierre Mali
Georges Munia
Philippe Madre
Michel Meylan
Pierre Mieux
Mme Lucette

Miriam-Cher!
Jean-Claude Mlpa
Gilbert Millet
Charles Milieu
Charles Misai«
Robert Meetdargust
Mme Louise Menas
Main Meya►8reaaad
Maurice

Nésee-Pvat de
Jean-Marc Neisse
Michel Noir
Roland Nuageuse
Patrick O11kr
Michel d'Onu»
Charles Pnom
Arthur Paillet
Mme Françoise

de Pacafka
Robert Padrad

i,

t
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Mme Chrietiene Papou
Mme Monique Papou
Pierre Pasgnlai
Michel Pelchat
Dominique Perbem
Régis Perbet
Jean-Pierre de Perettl

della Rocca
Michel Péekard
Francisque Purent
Main Peyrefitte
Jean-Pierre PhIilbert
Mme Yann Plat
Louis Pkru
Etienne Plate
Ladidu Poniatowski
Bernard Pou
Robert Poujade
Jean-Lac Preel
Jean Proriol
Eric Raoult
Pierre Raynal
Jean-Luc Relier
Marc Reysaaa

MM.
Maurice

Alerah-Pair
Jean-Marie Alun
Mme Jacqueline

Alqukr
Jean Oiselait
Robert Mulla
Henri d'Attllie
Jean Auroux
Jean-Yves Aduler
Jean-Marc Ayrault
Jean-Paul Bachy
Jean-Pierre Baeumler
Jean-Pierre Balduyck
Jean-Pierre Baltlgaad
Gérard Boit
Régis Barallla
Claude Ruade
Bernard Bardis
Alain Barrau
Claude Bartoloee
Philippe Bassinet
Christian Bataille
Jean-Claude Bateux
Umberto Battlat
Jean Beaaflle
Guy Ilkbe
Jacques Becq
Roland Belx
André Billon
Jean-Michel Belorgey
Serge Beltrasas
Georges Benedetti
Jean-Pierre Baquet
Michel Bérégovoy
Pierre Bernard
Michel llsno«
Léon Bertrand
André Billard«
Bernard Bloulse
Jean-Claude Blta
Jean-Marie Se:kel
Jean-Claude Bois
Gilbert Bonumalso
Main Bonnet
Augustin Boanpaux
André Sorel

Lucien Richard
Jean Rigaud
Jacques Rimbault
Gilles de Roblen
Jean-Paul

de Roua Serra
François Rocheblolae
André Rosai
José Remi
André Ruskin
Francis Salat-Eiikr
Rudy Salles
André Sutlai
Nicolas Sarkozy
Mme Suzanne

Sauvalg{o
Bernard Schreimer

(Bas-Rhin)
Philippe Séguin
Jean Seltllater
Bernard Staal
Mme Marie-France

Stlrbois
Jean Tsrdito

Ont voté contre

Mme Huguette
Bouchardeau

Jean-Michel
Boucher«
(Charente)

Jean-Michel
Boncheron
(Ille-et-Vilaine)

Jean-Claude Boulad
Jean-Pierre Bouquet
René Bourget
Pierre Bourguignon
Jean-Pierre Draine
Pierre Brama
Mme Frédérique

Bredin
Jean-Paul Bret
Maurice Bliaud
Alain Brune
Mme Denise Cacheux
Jean-Paul Calloud
Alain Calmai
Jean-Marie Cambacérès
Jean-Christophe

Cambadelb
Jacques Catabollre
André Capet
Roland Carrai
Michel Ca p elet
Bernard Carton
Elle Castor
Laurent Cadmia
Bernard Couda
René Cuesare
Aimé Césaire
Guy Chaefrault
Jean-Paul Chaategnet
Jean Chsrbeuel
Bernard Charles
Marcel Charment
Michel Chanet
Guy-Michel Chauveau
Daniel Chevallier
Didier Chouat
André Clerc
Michel Cofflseau
François Colcombet

Paul-Louie Tenaillas
Michel Ternit
Fabien Thlimé
Jean-Claude Thomas
Jean Tlberi
Jacques Toubou
Georges Trarehut
Jean Ueberecblsg
Léon Vachet
Jean Valide
Philippe Vassstr
Théo Vlai-Muant
Gérard Vivable

	

,
Philippe de Villiers
Jean-Paul Vlnposili
Robert-André Vlvlee
Michel Voisin
Roland Vuillaume
Jean-Jacques Weber
Pierre-André Wlltur
Claude Wolff
Adrien ?elle

Georges Colin
Michel Crépau
Jean-Marie Baillas
Pierre-Jean Darlan!
Mme Martine David
Jean-Pierre

Defomtalae
Marcel Dehoux
Jean-François

Delrhats
André Delattre
André Delebedde
Jacques Delby
Albert Denver.
Bernard Derosier
Freddy

Deschaux-Beaume
Jean-Claude Dessala
Michel Didot
Paul Dhallle
Mme Marie-Madeleine

Dleulasg d
Michel Dtaet
Marc Dole:
Yves Delle
René Doelére
Raymond Douyère
Julien Urey
René Deuils
Claude Ducert
Pierre Ducal'
Jean-Louis Dumont
Dominique Dupilet
Yves Deng
Jean-Paul Darien*
Paul Duvsdelx
Mme Janine Ecochard
Henri Emuauelli
Pierre Esters
Laurent Fabius
Albert Faeroe
Jacques Fleury
Jacques Floch
Pierre Forguea
Raymond Forai
Alain Fort
Jean-Pierre Fourré

Michel Fraaçalx
Serge Fraschia
Georges Friche
Michel Froment
Claude Gain
Claude Calame'«
Bertrand Gillet
Dominique Gambier
Pierre Garmeadla
Marcel Garonne
Kamilo Gate
Jean-Yves Gateaud
Jean Gatti
Claude Germon
Jean GloreaneW
Joseph Gourme!«
Hubert Goulu
Gérard Gours
Léo Grézad
Jean Galgaé
Jacques Guyard
Edmond Hervé
Pierre Riad
François Hollande
Jacques Hourda
Roland Huguet
Jacques Hsygbues

des nages
Gérard lem
Mme Matie Jacq
Frédéric Jaltu
Jean-Pierre Joseph
Noél Jodlée
Charles Joues
Main Journet
Jean-Pierre Racbelda
André Laberrire
Jean Laborde
Jean Lacombe
Pierre Logera
Jean-François

Lamarque
Jérôme Lambert
Michel Lambert
Jean-Pierre Lapaire
Claude Urie!

	

•
Dominique Larifla
Jean Laureln
Jacques Lavédriae
Gilbert Le Bris
Mme Marie-France

Look
Jean-Yves Le Déaut
Jean-Yves Le Drim
Jean-Marie Leduc
Robert Le Fait
Bernard Leine«

Jean Le Garrec
Jean-Marie Le Guet
André Lejeune
Georges Leaolae
Guy Largage:
Alexandre Léoatieff
Roger Lérot
Main Le Veen
Mme Maria-Noéile

Limousin
Claude Lise
Robert Loidl
François Lourde
Guy Lodiaot
Jeanny Longea
Maurice

fiouls-Jeeeph-Dogai
Jean-Pierre La i
Dernard Madrelle
Jacques Mabéas
Guy Maltadait
Martin Mahy
Thierry »Won
Mme Gilberte

Manin-Moskomltz
Roger Mas
René Magnat
Marius Masse
François Masan
Didier Maths
Pierre Mann),
Pierre Méteils
Charles Metztai«
Louis Menacent
Henri Michel
Jean-Pierre Michel
Didier Migaud
Mme Hélène Mlpoa
Claude Miquen
Gilbert Mitterrand
Marcel Mocear
Guy Molleton
Gabriel Motcbenn nt
Mme Christiane Mora
Bernard Nayral
Main Néri
Jean-Paul Neill
Jean Oehkr
Pierre Ortet
François Patrlat
Jean-Pierre Nain«
Jean-Claude Peyronnet
Michel Peut
Christian Pierret
Yves Plllet
Chartes Plaire
han-Paul Plaadat

Bernard Poignait
Alexis Pots
Maurice Paarchoa
Jean Prote«
Jean-Jack Qseyraaae
Guy Rader
Alfred Recours
Daniel Relier
Alain Richard
Jean Rigal
Gaston Rlssarelx
Roter Rlacbet
Main Rodet
Jacques

Roger-Machart
Mme Yvette Rudy
René Roquet
Mme Ségolène Royal
Jean Royer
Michel Sainte-Mark
Philippe Samurai
Jean-Pierre Santa Cru
Jacques Saetrot
Michel Sapin
Gérard Samarie
Robert Sary
Bernard &hrelaer

(Yvelines)
Roger-Gérard

Saurin:bel
Robert Sebntat
Maurice Sergktseat
Patrick Sere
Henri Sine
Christian Spinal
Dominique

Straus-Kahn
Mme Marie-Josèphe

Ssblet
Michel Sacbel
Jean-Pierre Sueur
Bernard Tapie
Yves Tannai«
Jean-Michel Tests
André 'râles Ab Koen
Pierre-Yvon Trémel
Edmond Vacant
Daniel Vaillant
Michel Vauelk
Emile Vend«
Joseph Vidai
Yves Vidal
Alain Vidalles
Marcel Wachesx
Aloyse Wsrhosver
Jean-Pierre Wons
Emile Zncatrell.

S'est abstenu volontairement

M . Ernest Moutoussamy.

N'ont pas pria part au vota

MM. Philippe Auberger, Claude Dhianlm, Elie Rosas,
Antoine Rafeaacht et Alain Vivien.

Mises su point au sujet du présent scrutin

MM . Philippe Auberger, Claude Dhlnnin et Antoine Rafe-
nacht, portés comme « n'ayant pas pris part au vote », ont fait
savoir qu'ils avaient voulu voter « contre ».

M. Alain Vivien, porté comme « n'ayant pas pris part au
vote », a fait savoir qu'il avait voulu voter « contre ».
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